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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 11 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

Mme Vandorpe a demandé d’excuser son absence de
ce jour, pour raisons de santé.

La  courtoisie  a  voulu  que  l’on  attende  jusqu’à
présent,  mais  M. Hermant  va  sans  doute  arriver  en
remplacement de Mme Lekane.

Permettez-moi de vous souhaiter tous mes vœux, de
santé  essentiellement,  parce  que  cette  année  sera
difficile et que notre santé sera mise à rude épreuve.

D’ores  et  déjà,  je  voudrais  souhaiter  un  bon
anniversaire  par  anticipation à  Mme Roberty,  qui  fête
son  anniversaire  la  veille  du  Nouvel  An  kabyle,  le
12 janvier.

J’en  profite  au  passage  pour  souhaiter  un  bon
Nouvel An kabyle à M. Sahli.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Ordre des travaux

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Président,  ne  pensez-vous  pas  que,  vu  la  prise  de
fonction  de  la  nouvelle  administratrice  générale  du
FOREm,  Mme Yerna,  il  serait  intéressant  pour  les
parlementaires  de  débattre  avec  elle  de  sa  lettre  de
mission ?

M. le Président.  –  Est-ce  une suggestion de  votre
part ?

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Oui,  c’est  une
proposition.

M. le Président.  –  Nous  en  débattrons  en
Conférence des présidents et, le cas échéant, ce sera mis
à l’agenda ultérieurement.

M. de Lamotte (Les Engagés). – Serez-vous porteur
de la proposition en Conférence des présidents ? C’était
là ma question.

M. le Président. – C’était votre question. Ce n’était
pas très clair.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  J’éclaircis  les
choses.

M. le Président.  –  Si  c’est  le  souhait  de  la
commission, que chacun se prononce.

(Réactions dans l’assemblée)

On peut l’aborder lors d’une prochaine commission,
on reportera la suggestion en Conférence des présidents
et on la mettra à l’agenda. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX CENTRES
DE FORMATION ET D’INSERTION

SOCIOPROFESSIONNELLE ADAPTÉS ET
MODIFIANT LE CODE WALLON DE L’ACTION

SOCIALE ET DE LA SANTÉ, LE DÉCRET DU
12 NOVEMBRE 2021 RELATIF À

L’ACCOMPAGNEMENT ORIENTÉ COACHING
ET SOLUTIONS DES CHERCHEURS D’EMPLOI

ET LE CODE JUDICIAIRE
(DOC. 1551 (2023-2024) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet de décret relatif aux centres de formation et
d’insertion socioprofessionnelle adaptés et modifiant le
Code wallon de l’action sociale et de la santé, le décret
du  12 novembre 2021  relatif  à  l’accompagnement
orienté coaching et solutions des chercheurs d’emploi et
le Code judiciaire (Doc. 1551 (2023-2024) N° 1).
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Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je propose M. Sahli comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Sahli est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de

l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits des femmes

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Députés, je vous souhaite une très bonne année 2024.

Nous allons aborder aujourd’hui un projet de décret
qui  a  comme  volonté  d’améliorer  davantage  encore
notre société afin qu’elle soit plus inclusive, plus juste et
plus  solidaire  pour  les  personnes  en  situation  de
handicap.

Ce projet de décret intervient aussi dans la lignée de
la Convention des Nations unies relative aux droits des
personnes  en  situation  de  handicap,  en  prenant  en
compte le handicap dans l’ensemble de nos politiques :
le handistreaming.

Dans le cadre du Plan de relance de la Wallonie, le
Gouvernement avait pris une décision stratégique pour
redéfinir notre approche de la formation professionnelle.
Vous savez que la formation est un enjeu. On voit bien à
quel point celle-ci est déterminante pour être autonome,
pour  aborder  le  marché de  l’emploi  et  se  positionner
pour trouver un emploi qui correspond à ses aspirations
et à ses capacités.

C’est une stratégie qui se focalise sur la formation
en milieu de travail,  la  complémentarité  de l’offre de
formation  et  la  mise  à  disposition  d’équipements  et
d’infrastructures  de  qualité.  Cela  implique  aussi  un
changement majeur, puisque l’intégration des centres de
formation  et  d’insertion  socioprofessionnelle  adaptés
dans  la  politique  wallonne  de  l’emploi  et  de  la
formation, ce sont des centres spécifiques. On propose
dès lors de travailler à ce qu’elles fassent un pôle de la
formation qui puisse grandir avec toutes ces spécificités.
C’est  une  modification  du  paysage  de  la  formation
professionnelle en Wallonie.

On y intègre directement et pleinement la dimension
du  handicap  pour  favoriser  l’accès  à  l’emploi  des
personnes en situation de handicap. C’est un gros enjeu.
On  doit  fournir  encore  beaucoup  d’efforts  pour
améliorer la possibilité pour les personnes en situation
de handicap de trouver un emploi correspondant à leurs
aspirations, d’améliorer leur taux d’emploi et in fine de
contribuer à leur pleine inclusion dans la société.

Les stratégies européennes et nationales mettent en
lumière un taux d’emploi des personnes en situation de
handicap qui reste en deçà de la moyenne européenne.
C’est  en cela que je  vous disais  que nous avions des
efforts à fournir. Leur accès à l’éducation est limité et
une  proportion  significative  est  exposée  au  risque  de
pauvreté ou d’exclusion sociale.

En Belgique, selon Statbel, seulement un quart des
personnes qui souffrent d’un handicap ou des problèmes
de  santé  de  longue  durée  sont  en  emploi.  C’est  une
situation préoccupante et qui n’est pas acceptable.

Nous devons œuvrer à augmenter cette formation et
cet accès à l’emploi. La prise en compte de la dimension
du handicap dans toutes les politiques, particulièrement
dans  la  politique  de  formation  professionnelle,  est
essentielle  pour assurer  l’égalité  et  les  droits  pour les
personnes en situation de handicap.

On pourrait dire que l’accès à l’emploi est un droit
fondamental,  mais  c’est  aussi  une  composante
essentielle de la citoyenneté, la clé d’inclusion dans la
société et souvent aussi la clé d’une santé physique et
mentale meilleure grâce au travail.

Un  emploi  offre  non  seulement  un  revenu,  mais
aussi  généralement  un accès à  un logement  décent,  à
une vie sociale, à une vie culturelle épanouie. C’est pour
cela que le positionnement de ces centres de formation
dans la politique de l’emploi et de la formation, et non
plus  uniquement  dans  le  champ du handicap,  comme
c’était le cas précédemment, est une évolution majeure.

Ces  centres  vont  devenir  des  partenaires  clés  du
FOREm en matière d’accompagnement des chercheurs
d’emploi orienté coaching et solutions.

Ce  projet  de  décret  transfère  aussi  l’agrément,  le
financement,  l’audit  et  l’inspection  de  ces  centres  de
l’AViQ vers le  Service public de Wallonie Économie,
Emploi  et  Recherche.  Ce  n’est  pas  une  question  de
politique  ou  de  gestion  administrative,  mais  une
question de justice sociale, d’équité et d’inclusion.

Ce  projet  de  décret  qui  vous  est  soumis  est  une
manière de poser aussi un acte fort pour les personnes
en situation de handicap.
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Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Mes chers collègues, tout d’abord,
permettez-moi  de  vous  souhaiter,  à  l’instar  de
Mme la Ministre, mes meilleurs vœux, ainsi qu’à celles
et ceux que vous aimez.

Comme  Mme la Ministre  vient  de  le  rappeler,  le
projet  de  décret  tel  que  proposé  aujourd’hui  vise  à
intégrer  les  centres  de  formation  et  d’insertion
socioprofessionnelle  adaptés  dans  la  politique  de
l’emploi et de la formation, en transférant leur agrément
–  actuellement  au  sein  de  l’AViQ  –  vers  le  SPW
Économie, Emploi et Recherche.

L’objectif  est  clairement  d’améliorer  l’accès  à
l’emploi pour les personnes en situation de handicap et
de contribuer à leur inclusion dans la société. Créer les
CFISPA dans la politique wallonne de l’emploi et de la
formation  rencontre  cet  objectif  du  Gouvernement  de
revoir  le  paysage  de  la  formation  professionnelle  en
renforçant  la  prise  en  compte  de  la  dimension  du
handicap  dans  la  politique  wallonne  d’emploi  et  de
formation.  La  prise  en  compte  de  la  dimension  de
handicap implique aussi  de travailler  en collaboration
avec  les  personnes  en  situation  de  handicap  et  leurs
organisations représentatives afin de s’assurer que leurs
besoins soient pris en compte de manière adéquate dans
toutes les politiques et  mesures mises en place par la
Wallonie.

Cela  nécessite  également,  chers  collègues,  de
sensibiliser  l’ensemble  de  la  société  à  la  question  du
handicap, en veillant à ce que les personnes en situation
de handicap soient considérées comme des membres à
part entière de la société et qu’elles puissent participer
pleinement à la vie publique, culturelle, économique et
sociale. La finalité d’une formation professionnelle est,
à l’évidence, l’accès à un emploi. Cet accès au travail
est une composante essentielle de la citoyenneté et la clé
de  l’inclusion  dans  la  société.  Il  permet  l’accès  –
Mme la Ministre l’a rappelé – à l’ensemble des droits
fondamentaux.  Je  peux citer  l’exemple des logements
décents,  l’accès à la culture,  l’accès à toute une série
d’activités qui permettent à ces personnes de s’épanouir.

Dès lors, nous soutiendrons sans réserve ce projet de
décret  qui  positionne  les  CFISPA hors  du  champ  de
l’action sociale, mais bien dans la politique de l’emploi
et de la formation, et comme un partenaire de formation
en matière d’accompagnement des chercheurs d’emploi
orienté coaching et solutions.

À la relecture du budget que nous avons voté il y a
quelques semaines, une nouvelle AB a été créée : elle
s’intitule  Subvention,  Centres  de  formation  et
d’insertion.  Cette  AB est  inscrite  dans  le  programme
concernant  la  formation  professionnelle ;  elle  est
alimentée d’un montant de 8 400 000 euros. Je suppose

que ces 8 400 000 euros couvrent le deuxième semestre
de  l’année 2024.  Ces  six  mois  seront-ils  reconduits
chaque  année ?  D’une  manière  générale,  comment  le
personnel du SPW Emploi et Formation se prépare-t-il à
accueillir  ce  transfert  qui,  encore  une  fois,  est  une
excellente proposition ?

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Madame  la  Ministre,  vous
l’avez rappelé, il s’agit d’un enjeu important puisqu’il
faut  remettre à  l’emploi  les personnes en situation de
handicap.  On  parle  donc  aujourd’hui  de  ce  que  la
Wallonie doit mettre en place pour toutes ces personnes,
et également pour les personnes en maladie et invalidité.
Je rappelle que l’objectif du taux d’emploi a été fixé à
80 % pour l’Horizon 2030.

Au-delà  de  l’objectif  que  nous  partageons
évidemment tous, j’ai quelques questions pour combler
le  fossé.  Vous  l’avez  rappelé :  il  y  a  une  grosse
différence  entre  le  taux  d’emploi  moyen  et  le  taux
d’emploi pour les personnes en situation de handicap.
Pouvez-vous  nous  détailler,  ou en tout  cas  nous  citer
quelques mesures phares que vous comptez proposer ?
Quel est votre objectif, aujourd’hui, en la matière ?

Ce  projet  de  décret  transfère  l’entièreté  –  tant
l’agrément que le financement, l’audit et l’inspection –
de l’AViQ vers  le  SPW. Quelles  étaient  les  failles  de
l’AViQ et quelles sont, a contrario, les forces du SPW
qui  lui  permettront  de  relever  ce  défi ?  Le  CESE
Wallonie  rappelle  également  qu’il  est  indispensable
d’établir  des  synergies  entre  l’AViQ  et  le  FOREm,
notamment  concernant  le  placement  et  la  formation
professionnelle. Il demande que l’on fixe des objectifs
précis  et  qu’il  y  ait  une  évaluation  régulière  des
politiques  mises  en  place.  Comment  comptez-vous
répondre  à  ces  objectifs ?  Des  évaluations  sont-elles
précisées, aujourd’hui ? Une chose importante pour les
usagers : le schéma doit être clair pour l’ensemble des
usagers en la matière. Va-t-il y avoir une sorte de vade-
mecum ?  Comment  pourront-ils  s’y  retrouver  de  la
meilleure manière dans le domaine ?

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les Engagés). – Je vous remercie,
Madame la Ministre, pour la présentation.

Ce  transfert  de  l’AViQ  vers  le  SPW  me  paraît
intéressant,  ne  fût-ce  que  dans  la  symbolique,  parce
qu’il  y  a  aussi  le  fait  de  pouvoir  intégrer,  dans  une
démarche  globale  d’emploi  et  de  formation,  les
personnes  en  situation  de  handicap.  Les  partenaires
sociaux  et  le  Conseil  économique,  social  et
environnemental de Wallonie ne s’y sont pas trompés,
ils estiment l’exercice positif et que le décret va dans le
bon  sens,  en  y  incluant  les  dispositifs  destinés  aux
personnes porteuses d’un handicap.
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À  cet  égard,  le  projet  s’inscrit  dans  des
recommandations internationales aussi. Faut-il préciser
que  c’est  une  dimension  que  nous  ne  pouvons  pas
négliger, ces recommandations internationales visant à
optimiser les politiques d’intégration des personnes en
situation  de  handicap ?  Cela  nous  apparaît  être  une
bonne formule.

Nous allons évidemment soutenir le projet que vous
nous  présentez  aujourd’hui  et  nous  le  soutenons
vraiment  avec  beaucoup  d’attention.  J’ai  toutefois
quelques  questions  et  je  serai  heureux  de  pouvoir
entendre vos réponses.

Concernant le personnel qui va être occupé à gérer
ce  dossier  maintenant,  lorsqu’il  va  changer
d’administration, pouvez-nous en dire plus par rapport
au  personnel  appelé  à  être  transféré  pour  la  mise  en
œuvre de cette réforme ? On parle de base volontaire,
les candidatures sont-elles déjà sollicitées en nombre et
en compétences ?

Il y a quand même des points particuliers eu égard
aux  compétences  des  personnes  qui  s’occuperont  des
personnes  en  situation  de  handicap.  Y  a-t-il  des
compétences  particulières  pour  les  postes  concernés ?
Pouvez-vous nous apporter des précisions à cet égard ?
Le transfert aura-t-il un impact sur le statut et le régime
des travailleurs concernés ? Une formation par rapport à
la spécificité du public est-elle prévue dans la division
du SPW : formation, coaching des collaborateurs ?

On dit aussi que, en principe, la réforme ne devrait
pas  engendrer  de  coûts  budgétaires  supplémentaires.
Néanmoins,  le  projet  devrait  bénéficier  des  moyens
complémentaires dans le cadre du projet 264 du Plan de
relance  wallon.  En  effet,  8 millions  d’euros  y  sont
dédicacés,  avec  l’appel  à  projets  job  coachings
notamment, et une augmentation du forfait par heure de
formation  pour  les  nouveaux  investissements.  Je
voudrais savoir si ce point est toujours en discussion ou
acquis.

Ensuite, ces dispositions destinées à renforcer l’offre
de  formation  pour  les  personnes  en  situation  de
handicap  ne  constituent  pas  des  engagements
structurels. Comme nous sommes dans le cadre du Plan
de relance wallon, qu’en est-il du financement lors des
législatures  prochaines ?  Des  mesures  structurelles
seront-elles prises dans le cadre du budget wallon pour
assurer le suivi de ce qui est mis en place actuellement
avec le Plan de relance ?

Rappelons que le CESE salue ce transfert. Il se fait
l’écho de  la  satisfaction  des  fédérations  patronales  et
syndicales.  C’est  une  étape  intéressante  et  ambitieuse
que  ce  transfert  global  des  outils  d’aide  à  l’insertion
socioprofessionnelle destinés aux personnes en situation
de handicap, et une collaboration plus attentive et plus
intense entre les administrations, le SPW, le FOREm et

l’AViQ.  De  nouvelles  étapes  dans  le  futur  sont-elles
annoncées par vous et à quelle échéance ?

Je  vous  rappelle  que  notre  groupe  votera
positivement le projet de décret, toutefois j’aurais aimé
avoir quelques compléments d’information par rapport
aux questions que j’ai évoquées.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Meilleurs vœux et, surtout
dans cette commission, une bonne santé.

Madame  la  Ministre,  je  vous  remercie  pour  la
présentation de ce décret.

Il  est  clair  que  ce  décret  peut  paraître  un  peu
technique,  comme un décret  qui  transfère  simplement
l’agrément,  le  financement,  l’audit  et  l’inspection des
CFISPA de l’AViQ vers le Service public de Wallonie
Économie,  Emploi  et  Recherche.  Néanmoins,  il  y  a
également  des  enjeux  en  lien  avec  les
valeurs ; notamment  le  fait  que  l’emploi  reste  un
élément important de citoyenneté et d’inclusion sociale.
Cela me semble essentiel dans la manière d’aborder les
choses aujourd’hui.

Les  CFISPA  s’occupent  de  plus  ou  moins
600 stagiaires par an. Ces personnes nécessitent un vrai
soutien par rapport à leur volonté de trouver un emploi.
Cependant, il convient également d’avoir une approche
intégrée – c’est là le lien qu’il doit y avoir entre l’AViQ,
le  FOREm  et  le  SPW  –  dans  le  sens  où  l’on  doit
également procéder parfois à des aménagements, quand
on  a  une  série  de  personnes  qui  veulent  prendre  un
travail alors qu’elles sont porteuses d’un handicap. Il me
semble  donc  essentiel  d’avoir  un  point  d’attention
particulier par rapport à cette stratégie plus globale. Il ne
servirait à rien de mieux former ces gens si à un certain
moment,  aucun  aménagement  n’est  fait.  On  parle
toujours d’aménagements « raisonnables », mais il y a
des  aménagements  à  pouvoir  faire  dans  les  différents
lieux de travail pour permettre d’avoir ces personnes à
l’emploi.

Je  voudrais  aussi  attirer  l’attention  sur  la
responsabilité  particulière  des  pouvoirs  publics.  À
l’heure  actuelle,  dans  la  fonction  publique,  il  y  a  un
indicateur  qui  est  d’obtenir  3 %  de  personnes
handicapées en son sein. Nous en sommes encore loin,
que  ce  soit  dans  la  fonction  publique  communale,
régionale ou fédérale. Nous ne sommes pas du tout à ces
chiffres-là. Il y a là aussi un travail important à faire, car
on ne peut pas dire aux entreprises privées d’engager
des personnes handicapées si nous-mêmes, en tant que
pouvoirs publics, on ne prend pas cela à notre charge. Il
est  important  de  faire  le  suivi  à  ce  niveau-là  auprès
d’autres ministres.

Pour  citer  encore  un  chiffre  –  puisqu’on  dit  que
l’emploi doit être un vrai vecteur d’inclusion sociale –,
il y a 65 % à peu près des 20-64 ans qui sont à l’emploi
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aujourd’hui,  mais  on  en  est  qu’à  24 %  pour  les
personnes handicapées. Cela montre qu’il y a encore un
chemin  relativement  long  à  faire  pour  arriver  aux
objectifs que l’on s’est fixés.

Je terminerai mon intervention par deux questions.
D’abord, la question du transfert du personnel. Pouvez-
vous  nous  en  dire  un  peu  plus  par  rapport  à  cela,
puisqu’il y aura du transfert du personnel, je suppose, de
l’AViQ  vers  le  SPW ?  Comment  et  dans  quelles
conditions cela va-t-il se passer ? Il y avait une demande
du  CESE  qui  était  d’avoir  l’arrêté  d’exécution
consécutif au décret et de voir s’il sera bien soumis au
CESE pour concertation. Je précise également que non
seulement  le  CESE,  mais  aussi  les  associations  et  le
secteur qui ont été associés aux travaux étaient satisfaits
du décret tel qu’il a été formulé.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Il est important pour nous
d’intervenir  sur  ce  décret,  même  si  mon  camarade,
Antoine Hermant, est en retard. J’arrive un peu de façon
précipitée  pour  vous  dire  que  nous  devons  nous
positionner sur le projet de décret relatif aux centres de
formation et d’insertion socioprofessionnelle adaptés.

Nous ne pouvons que soutenir un décret qui a pour
objectif  avoué de renforcer les capacités de recherche
d’emploi  des  personnes  handicapées  via  des  conseils,
des accompagnements et des formations adaptées. Nous
soutenons  également  tout  ce  qui  peut  favoriser
l’engagement  des  travailleurs  handicapés  par  les
employeurs. D’ailleurs, le PTB est assez marqué par les
chiffres  belges  concernant  l’accès  aux  études
supérieures,  les  risques  de  pauvreté  et  d’exclusion
sociale  qui  sont  nettement  supérieurs  à  la  moyenne
européenne  en  ce  qui  concerne  les  personnes
handicapées.

Par contre, nous pouvons vous féliciter de prendre
enfin  vos  responsabilités  et  de  tenter  de  rattraper  les
manquements  des  Gouvernements  successifs  dans  ce
domaine,  même  si  cela  doit  encore  passer  par  une
énième modification de très nombreuses structures qui
pullulent dans notre Région. Vous avez effectivement la
responsabilité  de  faire  de  cette  société  une  société
inclusive  et  assurer  une  pleine  participation  des
personnes handicapées dans tous les aspects de la vie
sociale,  culturelle,  économique et  publique.  C’est  une
mission  qui  nous  tient  à  cœur  et  qui  est  vraiment
importante.

Maintenant  que  j’ai  abordé  la  généralité  de  ce
décret, je vais venir sur plusieurs points dans le détail,
parce  que  nous  serons  attentifs  au  bon  respect  de  la
législation  sociale  concernant  le  transfert  des
travailleurs, comme nous le serons également pour tout
ce qui touche au respect de la vie privée.

En effet, comme le Conseil d’État, nous ne voyons
pas  pourquoi  il  est  proposé  de  garder  les  données

personnelles  relatives  aux  agréments  pendant  dix  ans
après  la  fin  de  l’agrément.  Cela  nous  semble  assez
excessif. La protection de la vie privée est de plus en
plus importante  pour  les  populations et  il  nous paraît
opportun de ne pas retenir les informations privées plus
que nécessaire.  Il  faut  donc trouver,  à  notre  sens,  un
juste équilibre entre les avantages et les inconvénients
pour  les  personnes  concernées  lors  de  l’utilisation  de
leurs données.

Nous avons aussi certaines remarques concernant le
public  cible  prévu  par  le  décret.  Tout  d’abord,  nos
contacts dans les centres ont fait ressortir une volonté de
leur  part  de  pouvoir,  sous  certaines  conditions,
permettre l’intégration de personnes valides. Mais cette
option n’a pas été retenue dans le décret. Pourquoi ce
choix ?

Par ailleurs, nous sommes assez surpris de voir que
les  personnes  handicapées  migrantes  sont  d’office
exclues  du  public  cible.  D’un côté,  le  Gouvernement
wallon  demande  au  Fédéral  de  régulariser  les  sans-
papiers  pour  les  métiers  en  pénurie,  et  à  d’autres
gouvernements de prendre des mesures pour l’emploi.
Mais en fait, de l’autre, son décret ne permet pas aux
migrants  handicapés  d’aller  dans  les  centres  pour  se
former. J’aurais bien aimé aussi que vous puissiez me
l’expliquer,  car  cette  position  semble  un  peu  en
contradiction avec d’autres déclarations.

Pour ce qui est de l’article 6, j’étais un peu étonné
d’une  formulation :  « L’intervention  pour  les
bénéficiaires peut être refusée si elle s’abstient de faire
valoir  ses  droits  à  une prestation alors  qu’elle  peut  y
prétendre ».  C’est  peut-être  une  forme  juridique
quelconque qui dépasse mon entendement, mais en tout
cas,  cela  m’intéresserait  que vous puissiez  clarifier  le
fond de cette phrase.

Enfin,  dans  l’article 7,  le  texte  ne  spécifie  pas  de
délai  maximum  pour  la  notification  de  la  décision
concernant l’acceptation de l’intervention. Ailleurs dans
le décret, on se base sur le délai actuel de 60 jours. Or, il
nous revient du terrain que celui-ci est trop long, ce qui
crée de l’incertitude et de l’anxiété pour les potentiels
bénéficiaires.  Prévoyez-vous  des  mesures  ou  des
moyens supplémentaires pour que ce délai puisse être
raccourci ?

Nous trouvons aussi, toujours dans l’article 7, que le
texte  manque de détails  sur  la  procédure de révision.
Pouvez-vous à ce stade nous en dire un peu plus à ce
sujet ?

Avec l’introduction à mon propos que j’avais faite,
et  malgré  les  quelques  questions,  remarques  et  donc
réponses que j’attends de votre part, je peux déjà vous
annoncer que notre groupe soutiendra ce texte.

M. le Président. – Monsieur Schonbrodt, vous avez
évoqué l’un ou l’autre article, mais je vous propose que
nous en restions dans la discussion générale et que vous
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reveniez  sur  l’un  ou  l’autre  article  s’il  y  avait  une
question  plus  précise  après  les  réponses  de
Mme la Ministre.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Je  vous  remercie,  chacun  et
chacune, pour vos questions ainsi que pour l’intérêt et le
soutien que vous marquez au projet.

Pourquoi,  en  gros,  veut-on  transférer ?  Je  l’ai  dit
d’emblée  dans  mon  dans  mon  intervention,
effectivement  –  et  cela  rejoint  un  peu,  du  coup,
l’intervention  générale  que  vous  avez  évoquée,
Monsieur Schonbrodt –, je suis convaincue qu’il ne faut
pas travailler en silo : mettre les personnes en situation
de handicap dans les centres de formation de l’AViQ, ce
n’est pas de la transversalité.

Bien sûr, il faut des formations spécifiques pour les
personnes en situation de handicap, mais si  l’on a un
pôle de formation public, c’est logique que celui-ci soit
situé au niveau du pôle de formation actuel, c’est-à-dire
au niveau du FOREm, avec l’administration du SPW
pour les mesures de contrôle, comme je l’ai évoqué tout
à l’heure dans mon intervention.

Et  puis  aussi  parce  que,  globalement,  cela
correspond de plus en plus à la réalité à laquelle sont
confrontés  les  travailleurs  du  FOREm  qui  ont  des
contacts avec des demandeurs d’emploi en situation de
handicap  reconnu,  et  qui  envoient  de  nombreuses
personnes dans ces centres de formation spécialisés.

Parfois,  le  FOREm  reçoit  aussi  pas  mal  de
demandeurs d’emploi qui sont en situation de handicap,
mais  qui  ne  sont  pas  reconnus,  donc  les  conseillers
FOREm peuvent  aussi  parfois  orienter  les  personnes,
parce qu’une reconnaissance leur permettra alors plus
facilement de rentrer sur le marché de l’emploi, puisque,
aujourd’hui, la déficience fait en sorte qu’ils n’arrivent
pas à accéder au marché de l’emploi. Il faut également
travailler  dans  l’accompagnement  des  personnes  en
fonction de leur spécialité ; c’est la raison pour laquelle
on avance aussi dans ce sens.

L’agrément et le financement des centres remontent
à  la  création  du  FNRSH  en  1963.  À  l’époque,
l’organisme  avait  pour  vocation  principale  le
reclassement  professionnel  des  « handicapés »  et  était
sous la tutelle du ministre de l’Emploi.

Dans  le  cadre  de  la  communautarisation  et  de  la
régionalisation des aides à l’emploi et à la formation des
personnes en situation de handicap, des dispositifs sont
devenus  une  politique  d’action  sociale  gérée  par
l’AWIPH, ancienne dénomination de l’AViQ.

Au  fil  du  temps,  l’ancrage  de  ces  centres  de
formation spécialisés pour les personnes en situation de
handicap en qualité d’opérateurs de formation a glissé
vers ses interlocuteurs principaux que sont le FOREm et
ses  partenaires.  Ainsi,  les  principaux  orienteurs  de
stagiaires vers ces centres de formation sont le FOREm
et  l’INAMI.  L’AViQ  n’oriente  plus  que  de  manière
marginale les stagiaires vers ces centres de formation.
Combien  sont-ils ?  Environ  10 %.  Formaliser  cet
ancrage  dans  la  politique  wallonne  de  formation  et
d’emploi était  nécessaire,  et  ce,  dans cette logique de
handistreaming que nous avons souhaitée au cours de
ces  quatre  dernières  années  à  travers  le  plan
Handistreaming.

Vous  devez  également  savoir  que  la  politique  de
l’emploi  et  de  formation  des  centres  est  confiée,  en
Flandre,  au  VDAB et,  à  Bruxelles,  à  Actiris.  C’était
logique  que  nous  puissions  faire  pareil.  Ce  transfert
s’inscrit dans le cadre du protocole de collaboration que
j’ai  conclu  avec  le  ministre  fédéral  de  la  Santé  en
matière  de  réintégration  au  travail  des  personnes  en
invalidité ou en incapacité de travail. Dans le cadre de la
porte d’entrée unique, l’idée était de faciliter les choses
pour éviter une dispersion et que les gens ne sachent pas
à quelle porte frapper.

Ce  transfert  a  évidemment  été  concerté  avec  le
secteur, c’est-à-dire avec les fédérations patronales, les
organisations syndicales et les administrations associées
– AViQ, SPW EER et FOREm. C’est un transfert qui est
sollicité et qui est attendu par le secteur.

À chaque changement, on pose des questions ; c’est
bien légitime. En effet, il peut y avoir des inquiétudes.
Néanmoins, je pense que ce transfert est attendu. J’ai dû
gérer des freins pour convaincre, mais je pense que cela
n’a pas été compliqué une fois les arguments donnés.

Le  projet  de  décret  avait  été  adopté  en  troisième
lecture par le Gouvernement en décembre, ce qui nous
permet de l’aborder ici.

Monsieur  Sahli,  il  y  a  effectivement  des  moyens
récurrents dans le budget puisque l’entrée en vigueur de
ce  transfert  se  ferait  au  1ᵉʳ juillet  de  cette  année.  Les
crédits  prévus  concernent  le  deuxième  semestre.
Ensuite,  au  budget 2025,  les  crédits  devront  être
évidemment prévus en année pleine et seront transférés
au départ des crédits de l’AViQ.

Sur  le  transfert  du  personnel,  l’arrêté  qui  porte
exécution du décret a été approuvé en deuxième lecture
par le Gouvernement en fin d’année. Pour le moment, il
est soumis à l’Autorité de protection des données et au
Conseil d’État. Cet arrêté va préciser les modalités de
transfert de personnel de l’AViQ vers le SPW ; il devrait
être approuvé définitivement une fois l’adoption de ce
décret.

La  procédure  d’appel  à  candidatures  sera  ensuite
lancée.  Cela  concerne  trois  équivalents  temps plein  à
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transférer  sur  une  base  volontaire  de  l’AViQ  vers  le
SPW EER.

Le  taux  d’emploi  des  personnes  en  situation  de
handicap reste inférieur au taux d’emploi des personnes
dites valides. Un arrêté a été adopté en dernière lecture,
comme je viens de vous le dire, par le Gouvernement à
l’automne dernier ; il est entré en vigueur au 1ᵉʳ janvier
de  cette  année.  Cet  arrêté  prévoit  un  certain  nombre
d’adaptations  et  d’améliorations  des  aides  à  l’emploi,
dont  l’allongement  de  la  prime  aux  travailleurs
indépendants.

C’est  un  transfert  qui  ne  change  rien  pour  les
usagers, la porte d’entrée reste ces centres de formation.
Il  s’agit  de  l’agrément,  du  financement  et  de
l’inspection  de  ces  centres  qui  sont  transférés  et  qui
n’impactent pas les stagiaires. Il y aura sur le transfert
du personnel un appel qui sera lancé au personnel qui,
comme  vous  l’avez  dit,  sera  bien  sûr  sur  base
volontaire.  Le  transfert  du  personnel  ou  l’appel  sera
organisé après l’adoption de ce décret.

Concernant  la  question  de  M. de Lamotte  sur  les
candidatures et l’impact du transfert, je vous ai dit de
manière générale comment cela allait se passer, mais de
manière un peu plus précise, la procédure de transfert va
être  formellement  initiée  dès  que  l’arrêté  du
Gouvernement  wallon  aura  été  adopté,  parce  que  la
procédure est en fait décrite dans cet arrêté. Il n’y aura
pas  d’impact  sur  le  statut  des  travailleurs  transférés
puisque les membres du personnel transférés le seront
conformément aux alinéas 1er à 3, c’est-à-dire dans leur
grade  et  dans  leur  qualité.  Ils  conservent  dès  lors  la
rétribution et l’ancienneté obtenues au sein du service
d’origine en vertu de l’article 24, alinéa 4, du projet de
décret.

Les moyens qui sont prévus dans le cadre du Plan de
relance  couvrent  jusqu’en  2025  et  il  appartiendra  au
prochain gouvernement de prévoir les moyens. Je pense
qu’il n’y aura pas de difficultés de ce point de vue. Dans
les nouvelles étapes, dans le futur, il appartiendra aussi
de se positionner, mais je pense que l’on doit progresser
dans le handistreaming et eu égard à l’avis des membres
de cette  commission,  que ce soit  dans la  majorité  ou
dans  l’opposition,  d’aller  dans  le  sens  du
handistreaming et d’un pôle de formation qui ne soit pas
en silo. Il me semble que, quelle que soit la composition
du futur gouvernement, il y a un consensus pour aller en
ce sens.

Monsieur Disabato, le CESE a été associé à toutes
les  étapes  du  transfert,  son  avis  a  été  sollicité  sur  le
projet d’arrêté qui porte l’exécution du projet de décret ;
cet  avis  est  favorable.  Quant  à  une  évaluation,  il
m’apparaît  nécessaire qu’elle  soit  organisée après une
ou deux années de fonctionnement,  mais  bien sûr,  ce
sera à mon successeur ou ma successeure de l’organiser.

Concernant le respect du RGPD, le projet de décret a
été soumis à l’APD et est conforme au RGPD.

Vous avez évoqué, Monsieur le Président, l’idée que
les questions sur les articles 6 et 7 qui étaient posées par
le PTB puissent être évoquées dans l’examen article par
article  –  je  le  dis  pour  que  M. Hermant  fasse  la
coordination –, mais comme j’ai la réponse technique, je
me propose déjà d’y répondre.

Sur la durée de conservation des données relatives
aux  agréments  –  c’est  une  question  technique,  mais
importante  bien  sûr  –,  la  question  relative  à  la
formulation  de  l’article 6,  paragraphe 2  du  projet  de
décret et les questions relatives à l’article 7, le Conseil
d’État ne remet pas en cause la pertinence de la durée de
la conservation qui est de 10 ans, ce qui correspond au
délai  de  prescription,  mais  simplement  le  point  de
départ de ce délai. Comme signalé dans le commentaire
des  articles,  ce  point  de  départ  a  été  modifié  en
conséquence.

Il s’agit désormais de 10 ans à partir du 1ᵉʳ janvier de
l’année  qui  suit  celle  de  l’octroi  de  la  poursuite  de
l’agrément. La formulation de l’article 6, paragraphe 2
du projet de décret a été validé à l’époque par le Conseil
d’État  dans  son  avis  numéro  23/837,  paragraphe 9,
relatif au décret du 6 avril 1995. Quant à l’article 7, il
prévoit bien un délai pour la notification quinze jours
selon l’alinéa 5. Quant au délai de 60 jours, il s’agit de
celui  qui  avait  été  retenu  dans  le  cadre  du  décret  de
1995.

J’aurai peut-être besoin d’avoir un complément de la
part de M. Hermant, puisque M. Schonbrodt était venu
pour évoquer un aspect sur les migrants en disant que ce
transfert impliquait une différence de statut au niveau de
la  formation.  Pourriez-vous  m’expliquer ?  Parce  que
dans  les  services,  on  ne  comprend  pas  au  niveau  de
l’AViQ ce  que  cela  pouvait  changer  au  niveau  de  la
formation ?

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  –  Ma  question  concerne
l’article 5, mais je peux y revenir si vous préférez.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret  relatif  aux
centres de formation et d’insertion socioprofessionnelle
adaptés et modifiant le Code wallon de l’action sociale
et de la santé, le décret du 12 novembre 2021 relatif à
l’accompagnement  orienté  coaching  et  solutions  des
chercheurs  d’emploi  et  le  Code  judiciaire  (Doc. 1551
(2023-2024) N° 1).
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Art. 1er à 4

Les  articles 1er  à  4  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. 5

Pour  l’examen  de  l’article 5,  la  parole  est  à
M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – À l’article 5, paragraphe 1er,
il  est  indiqué  que  les  bénéficiaires  satisfont  aux
conditions suivantes :

- être domicilié sur le territoire de la région de
langue  française  ou  sur  le  territoire  de  la
Région de Bruxelles-Capitale dans le cadre de
l’accord de coopération ;

- être de nationalité belge, de statut apatride ou
réfugié  reconnu,  être  travailleur  ou enfant  de
travailleur  d’un  État  membre  de  l’Union
européenne. 

Ceci  exclut  les  non-Européens  et  les  réfugiés  en
situation précaire. Est-ce bien cela ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Je  vais  prendre  contact  avec
l’AViQ pour voir s’il y a eu un changement par rapport à
la  situation précédente,  pour savoir  qui  est  éligible et
pourquoi des personnes ne sont pas éligibles. 

J’ai déjà eu l’occasion de mettre plusieurs fois sur la
table,  notamment  en  CIM Emploi,  l’idée  de  rendre
éligibles aux formations des personnes en situation non
régulière. 

De très nombreuses personnes sont sur le territoire
depuis plusieurs années et n’ont pas obtenu de jugement
favorable sur leur situation pour pouvoir  rester  sur le
territoire, mais travaillent. De ce point de vue, il n’y a
pas eu de majorité qui s’est dégagée.

À l’article 5,  il  y a un paragraphe 1er,  alinéa 2,  2°,
qui prévoit l’éligibilité des personnes inscrites comme
étrangères au registre de la population. 

À quelques encablures de la fin d’un gouvernement,
on pense déjà à la manière dont on doit se positionner
dans  le  suivant  et  ce  qui  doit  être  mis  dans  une
Déclaration de politique régionale.

Ce  genre  de  dispositif  devrait  faire  l’objet  d’une
Déclaration de politique régionale et fédérale parce qu’il
y a aussi des questions d’illégalité qui ne pourraient pas
être admises. Cette question devrait faire l’objet d’une
amélioration du dispositif. 

Cependant, Monsieur Hermant, je pense, comme je
vous  l’ai  dit,  que  c’est  mis  dans  le  point c :
« L’éligibilité des personnes inscrites comme étrangers
au registre de la population ».

Je me demande si vous ne vous référez pas à une
précédente version du projet de décret.

M. Hermant (PTB). – Nous sommes d’accord avec
le texte, mais nous allons nous abstenir sur cet article.

Art. 6 à 26

M. le Président. – Les articles 6 à 26 ne font l’objet
d’aucun commentaire.

Vote des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer au vote
des articles  du projet  de décret  relatif  aux centres  de
formation et d’insertion socioprofessionnelle adaptés et
modifiant  le  Code wallon de l’action sociale  et  de la
santé,  le  décret  du  12 novembre 2021  relatif  à
l’accompagnement  orienté  coaching  et  solutions  des
chercheurs  d’emploi  et  le  Code  judiciaire  (Doc. 1551
(2023-2024) N° 1).

Art. 1er à 4

Les  articles 1er à  4  sont  adoptés  à  l’unanimité  des
membres.

Art. 5

L’article 5 est adopté par 7 voix contre 1.

Art. 6 et 7

(Réaction de M. Hermant)

Monsieur  Hermant,  c’est  embarrassant  parce  que
nous avons commencé les votes.

M. Hermant (PTB). – À l’article 6…

(Rires)

M. le Président.  –  Quand  je  dis  que  c’est
embarrassant parce que nous avons commencé les votes,
cela  veut  dire  que,  malheureusement,  le  moment  est
passé.

M. Hermant (PTB). – Vous n’avez pas demandé qui
souhaitait prendre la parole.

M. le Président.  –  Si,  je  l’ai  demandé  clairement
tout à l’heure puisque j’ai demandé s’il y avait encore
d’autres interventions sur d’autres articles.

(Réaction de M. Hermant)
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Président, si je peux
me permettre,  M. Hermant  peut-il  au moins expliquer
son objection, ce qui me permettrait de me préparer en
vue  de  la  séance  plénière  de  manière  à  être  la  plus
complète possible ?

M. le Président.  –  Le  secrétaire  me  signale  que
votre collègue l’a évoqué tout à l’heure.

La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  –  Chaque  commission  a  des
pratiques différentes.

Au  paragraphe 2  de  cet  article,  il  est  indiqué :
« L’intervention peut être refusée ou réduite, soit si la
personne  handicapée  bénéficie,  sur  la  base  du  même
handicap (…), soit si elle s’abstient de faire valoir ses
droits  à  une  telle  prestation  alors  qu’elle  peut  y
prétendre ».

Je voudrais  des explications afin de savoir  ce que
cela signifie exactement. Les personnes en situation de
handicap ont parfois du mal à faire valoir leurs droits.
Pouvez-vous m’expliquer pourquoi ceci figure dans cet
article ?

M. le Président.  –  Mme la Ministre  apportera  une
réponse ultérieurement.

L’article 6 est adopté par 8 voix et 1 abstention.

Art. 7

(Réaction de M. Hermant)

Ce  n’est  pas  l’usage  dans  cette  commission,
Monsieur  Hermant,  mais  on  va  entendre  votre
intervention.

La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – Bien que le délai de 60 jours
pour prendre une décision semble raisonnable, le texte
ne  spécifie  pas  de  délai  pour  la  notification  de  la
décision à la personne handicapée. Un temps d’attente
prolongé pour être informé des résultats de la demande
pourrait être source d’incertitude et d’anxiété pour les
individus concernés.

Le  texte  mentionne  la  possibilité  de  réviser  une
décision  en  cas  de  changement  médical,  mais  il  ne
détaille  pas  la  procédure  de  révision,  ce  qui  pourrait
entraîner des problèmes de transparence ou de recours
pour les personnes handicapées si la révision n’est pas
effectuée de manière juste et équitable.

M. le Président. – Étant donné que M. Schonbrodt
et vous-même vous êtes succédé, l’organisation n’a pas
été simple.

Mme la Ministre a bien entendu le questionnement.

L’article 7 est adopté par 8 voix et 1 abstention.

Art. 8 à 18

Les articles 8  à  18 sont  adoptés  à  l’unanimité  des
membres.

Art. 19

L’article 19 est adopté par 8 voix et 1 abstention.

Art. 20 à 26

Les articles 20 à 26 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret relatif aux centres de formation et
d’insertion socioprofessionnelle adaptés et modifiant le
Code wallon de l’action sociale et de la santé, le décret
du  12 novembre 2021  relatif  à  l’accompagnement
orienté coaching et solutions des chercheurs d’emploi et
le Code judiciaire (Doc. 1551 (2023-2024) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l’emploi, de l’action sociale et de la santé recommande
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.
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PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
AUX ACCORDS DE COOPÉRATION DU

2 FÉVRIER 2005 ET DU 20 OCTOBRE 2023
RELATIFS AU DÉVELOPPEMENT DE

POLITIQUES CONCERTÉES EN MATIÈRE
D’ALPHABÉTISATION DES ADULTES,
CONCLUS ENTRE LA COMMUNAUTÉ

FRANÇAISE, LA RÉGION WALLONNE ET LA
COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE

DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE
(DOC. 1553 (2023-2024) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet de décret portant assentiment aux accords de
coopération  du  2 février 2005  et  du  20 octobre 2023
relatifs  au  développement  de  politiques  concertées  en
matière d’alphabétisation des adultes,  conclus entre la
Communauté  française,  la  Région  wallonne  et  la
Commission communautaire française de la Région de
Bruxelles-Capitale (Doc. 1553 (2023-2024) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je propose Mme Roberty comme
rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Roberty est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de

l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits des femmes

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Président, Mesdames
et  Messieurs  les  Députés,  en  février 2005,  dans  le
prolongement de différents engagements internationaux
reconnaissant  l’alphabétisation  au  titre  de  droit
fondamental  de la personne humaine, la Communauté
française,  la  Région  wallonne  et  la  Commission
communautaire  française  décidaient  d’améliorer  la
coordination  de  leurs  politiques  en  la  matière  en
concluant un accord de coopération.

Cet  accord  instituait  une  conférence
interministérielle ainsi qu’un comité de pilotage et qui
prescrivait la réalisation d’un état des lieux annuel qui

permettrait de suivre, de coordonner et, le cas échéant,
d’améliorer  la  mise  en  œuvre  des  politiques  des
autorités  signataires  concernant  l’alphabétisation  des
adultes.

Étant  donné  que  le  Conseil  d’État,  dans  ses  avis
d’avril et de mai 2005, estimait qu’il ne portait pas sur
une matière qui devait être réglée par le décret, qu’il ne
grevait pas les autorités signataires et qu’il ne liait pas
les Belges individuellement, l’accord de coopération du
2 février 2005  n’avait  pas  été  soumis  à  l’assentiment
parlementaire  et  n’avait  pas  fait  l’objet  d’une
publication au Moniteur belge, mais il n’en a pas moins
été appliqué jusqu’à aujourd’hui.

À  l’occasion  de  la  conférence  interministérielle
organisée le 3 juin 2021 par le ministre-président de la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  la  ministre  de
l’Éducation  permanente,  il  s’est  révélé  nécessaire  de
procéder à certaines adaptations du dispositif.

Outre  quelques  mises  à  jour  terminologiques,  une
connaissance plus fine du paysage de l’alphabétisation
en Belgique francophone et  du niveau de compétence
des  populations  adultes  était  indispensable  pour
améliorer  la  prise  en  compte  des  personnes
analphabètes,  développer  des  politiques  de  prévention
de l’illettrisme transversales et coordonnées, et évaluer
l’adéquation  de  l’offre  de  formations  et  de  services
d’accompagnement au regard des besoins identifiés.

Suivant  les  pratiques  et  les  recommandations  du
comité  de  pilotage,  l’amélioration  des  connaissances
devait  passer par une systématisation du processus de
récolte  et  de  traitement  des  données  provenant  des
secteurs associatifs et parapublics. La participation à ce
processus  de  récolte  devenant  par  conséquent
obligatoire pour un certain nombre d’opérateurs privés,
il faut un assentiment parlementaire.

Le processus qui implique le traitement de certaines
données  personnelles  se  rapportant  à  des  personnes
physiques, un décret d’assentiment permet de conférer à
celui-ci une base légale précisant les données récoltées
et  les  finalités  du  traitement  en  conformité  avec  la
législation applicable, notamment européenne.

Un avenant  a  été  conclu  à  l’accord  de 2005  pour
procéder à ces adaptations. Il ne se concevait cependant
pas que seules les dispositions modificatives se voient
conférer  une  base  légale.  C’est  pour  cela  que  tant
l’accord  original  que  son  avenant  sont  aujourd’hui
présentés au Parlement pour assentiment.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Hermant.
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M. Hermant (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  dans
notre  Région,  on  estime  que  10 %  de  la  population
rencontrent  des  difficultés  importantes  pour  lire  et
écrire, et ce, depuis 30 ans puisque ce chiffre ne bouge
pas. Comme l’explique très bien l’association « Lire et
écrire », ce n’est pas un problème individuel, mais un
problème  social  et  de  société  qui  a  pour  cause  et
conséquence l’exclusion des personnes concernées. En
effet,  comment trouver du travail,  avoir des loisirs ou
tout  simplement  être  autonome  au  quotidien  –  par
exemple pour chercher un logement, passer un permis
de  conduire  ou  prendre  les  transports  en  commun  –
quand on est analphabète ? C’est très compliqué. C’est
pourquoi  il  est  tout  à  fait  essentiel  que  les  pouvoirs
publics  développent  des  politiques  qui  touchent  au
maximum les personnes concernées.

L’accord de coopération sur la table va dans le bon
sens et c’est pourquoi nous soutiendrons ce texte. Nous
nous  interrogeons  cependant  sur  la  volonté  des
différents Gouvernements d’accentuer les efforts en la
matière, car, au vu de la situation, on parle d’un adulte
sur  dix  en  situation  d’analphabétisme.  Améliorer  la
coordination  entre  les  différents  niveaux  de  pouvoir
n’est pas suffisant. Les moyens dédiés doivent aussi être
renforcés  et  des  politiques  spécifiques  et  ambitieuses
doivent  être  mises  en  place.  En  2014  déjà,  la
Déclaration de politique régionale du gouvernement PS-
cdH  promettait  de  mettre  en  place  une  stratégie  en
matière d’alphabétisation permettant d’optimiser l’offre
de formation et l’accompagnement en concertation avec
les acteurs de terrain. Toutefois, 10 ans plus tard, faute
de volonté politique, cette stratégie n’a toujours pas vu
le jour. Au cours de cette législature, un observatoire de
l’alphabétisme  a  été  créé  dans  le  cadre  du  Plan  de
relance, c’est vrai, mais son activité n’est assurée que
jusqu’à la fin de cette année. Le PTB souhaite que cet
observatoire soit pérennisé. 

Un autre aspect sur lequel ce Gouvernement aurait
pu  mieux  faire  dans  vos  compétences,  Madame  la
Ministre,  c’est  l’accès  au  FOREm  pour  la  recherche
d’emploi. Vous avez présenté la numérisation comme un
moyen d’aller plus vite pour ceux qui savent utiliser les
outils numériques, tandis que les autres peuvent prendre
rendez-vous  en  présentiel.  Néanmoins,  les  retours  du
terrain d’associations comme « Lire et écrire » montrent
qu’obtenir  un  rendez-vous  en  présentiel  au  FOREm,
c’est le parcours du combattant. Cela met vraiment les
personnes  analphabètes  ou  en  difficulté  de  lecture  et
d’écriture  en  situation  d’échec  et  de  manque  de
confiance en elles. C’est vraiment un problème, car si
les personnes n’ont pas accès à un accompagnement de
qualité, elles auront plus de difficultés à accéder à des
formations  qui  leur  permettraient  d’améliorer  leur
niveau de lecture et d’écriture. 

Ce décret constitue un premier pas positif, et nous le
soutiendrons, mais il y a encore beaucoup à faire pour
vaincre définitivement l’analphabétisme ainsi que pour
mieux  tenir  compte  des  personnes  en  difficulté  de

lecture  et  d’écriture  dans la  vie  de tous les  jours.  Le
PTB continuera à mener ce combat pour des politiques
plus ambitieuses en matière d’alphabétisation à tous les
niveaux de pouvoir.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, la question de l’alphabétisation des adultes est
fondamentale, et l’institution qu’est « Lire et écrire » est
un  élément  porteur  dans  ce  dossier  et  nous  le
connaissons  depuis  longtemps  puisqu’ils  soulignent
avec  force  les  enjeux  majeurs  des  politiques
d’alphabétisation.

Rappelons bien qu’être alphabétisé, c’est aussi avoir
une  attitude  qui  favorise  l’autonomie,  la  dignité,
l’émancipation  individuelle  des  personnes.  C’est
également  une condition quasi  nécessaire  à  l’exercice
des droits sociaux et politiques. Rappelons maintenant,
et  nous  en  avons  parlé  longtemps  dans  cette
commission, que tout se fait beaucoup par le numérique
et pour pouvoir actionner un rendez-vous, une prise de
position, remplir un dossier dans le numérique, il faut
savoir lire. Cet exercice de droits sociaux et politiques
est fondamental.

L’accord de 2005 qui va être actualisé ici, Madame
la Ministre, est un élément porteur ; tout d’abord parce
que c’est une demande du secteur et cela nous permet de
débattre à nouveau de la question. On a rappelé – notre
collègue l’a dit – qu’un adulte sur 10 en Belgique est
analphabète,  il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire.  Pire :  selon
d’autres études, on évoque le fait qu’un élève sur quatre
sort  de l’école analphabète fonctionnel,  cela veut dire
qu’il  sait  peut-être  lire,  mais  est  incapable  de
comprendre  le  sens  des  phrases.  Je  pense  que  la
connaissance plus fine du paysage de l’alphabétisation
en Belgique francophone et  du niveau de compétence
des  populations  adultes  permettra  de  servir  d’autres
objectifs tels qu’un travail interministériel plus intensif,
ce  qui  permet  la  transversalité  des  solutions  aux
problèmes évoqués et  une coordination des politiques
dans  ce  sens  et  une  réflexion  sur  les  groupes  de
personnes concernées par l’analphabétisme, mais qui ne
sont pas directement ciblés par les politiques existantes
et donc la nécessité de recourir à des subventionnements
structurels pour pouvoir répondre aux besoins qui sont
évoqués.

J’aimerais  tout  de  même  vous  adresser  quelques
questions eu égard à cette  situation.  Concrètement,  je
voudrais revenir sur la réflexion sur l’actualisation de
cet  accord.  Quels  sont  les  acteurs  qui  ont
particulièrement mis en évidence la direction que cette
actualisation  devait  prendre ?  D’autres  suggestions
étaient-elles aussi émises par ces différents acteurs ? Si
oui,  pourquoi  n’ont-elles  pas  été  retenues
éventuellement ?
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Des modifications ont été apportées dans l’article 4
de l’accord de coopération concernant l’état des lieux.
Je souhaite connaître les enseignements éventuels de ces
états  des  lieux.  Ont-ils  conduit  à  des  adaptations
récentes ?  Est-il  prévu  de  réviser  le  protocole  de
coopération en définissant le cadre de la récolte et du
traitement des données pour l’état des lieux ? Si oui, sur
quels axes ?

J’insiste  aussi  sur  un  élément  qui  me  paraît
important :  le  travail  qui  a  manqué  au  niveau  de  ces
gouvernements,  soit  wallon,  soit  FWB  concernant  la
promotion sociale. Ce sont des éléments fondamentaux
pour  continuer  à  alphabétiser  ou  donner  davantage
d’outils  aux  personnes  afin  de  s’intégrer  dans  une
dimension sociale et professionnelle.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Si un Belge sur dix éprouve
des  difficultés  pour  lire  et  pour  écrire,  on  comprend
alors  toute  l’importance  de  la  coordination  des
politiques  dans  le  domaine,  qui  est  primordiale  pour
assurer  le  meilleur  accompagnement  possible  des
bénéficiaires et pour mettre en place des formations de
qualité. Une personne sur dix est une estimation donnée
par le secteur. La mise en œuvre d’un véritable état des
lieux  avec  une  collecte  de  données  permettra
d’objectiver cette estimation.

Ne pas savoir lire ou écrire est une situation dans
laquelle tout est compliqué. C’est un véritable frein dans
la  vie  en  société  pour  les  personnes  touchées.  C’est
aussi un risque accru au non-recours aux droits,  alors
que ce sont des droits qui sont fondamentaux. Un accès
aux droits qui est mis à mal, comme le rappelle l’ASBL
« Lire et écrire », par la croissance du tout au digital à la
place  du  tout  au  présentiel  et  de  la  disparition
progressive des guichets  physiques avec un personnel
qui  doit  rester  formé  à  l’accueil  des  personnes  en
situation d’illettrisme.

Avez-vous pu sensibiliser  vos collègues en charge
des  Pouvoirs  locaux  et  en  charge  de  la  Fonction
publique à l’importance d’assurer un accueil physique
aux personnes  et  à  la  nécessité  aussi  de  continuer  la
formation du personnel d’accueil ?

Un  défi  sera  également  d’assurer  une  meilleure
coordination entre  les  filières  d’alphabétisation et  des
filières professionnalisantes, afin que les personnes dans
cette  situation  puissent  suivre  les  deux  de  manière
simultanée.  Je  pense  personnellement  qu’il  est
primordial aussi d’assurer une cartographie des services
actifs  dans  le  secteur  de  l’alphabétisation  afin  qu’ils
soient  plus  visibles  et  mieux connus  du  public  cible.
Cela rejoint aussi une revendication de l’ASBL « Lire et
écrire »,  qui  a  publié  ses  revendications  en  vue  des
prochaines élections de 2024. Je tiens,  comme je sais
qu’ils nous écoutent, à les remercier pour ce travail.

Parmi ces revendications, on trouve la nécessité de
garantir  une  offre  de  formation  qui  corresponde  aux
besoins du territoire. Cela aussi, c’est essentiel.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  L’alphabétisation  est  une
question  fondamentale  et  c’est  quelque  chose  qui  est
difficilement mesuré et mesurable. Il y a effectivement
des  chiffres  qui  nous  parlent  d’une personne sur  dix,
mais le secteur rappelle que c’est juste une estimation.
En vérité, ce sujet est difficilement mesuré.

Par  conséquent,  pour  que des politiques publiques
puissent fonctionner, c’est crucial d’identifier clairement
la problématique d’abord, puis aussi qui elle concerne.
C’est seulement d’une connaissance claire des situations
– encore plus des situations les plus extrêmes dans ce
dossier  particulier  – que peut  naître  une politique qui
soit cohérente.

Une  meilleure  détection  de  l’analphabétisme  est
donc  primordiale,  de  même  aussi  qu’une  meilleure
visibilité de l’offre de formation qui existent. Depuis de
nombreuses années, le secteur demande une meilleure
prise en compte des personnes illettrées pour qu’elles
puissent avoir un véritable droit à l’alphabétisation.

Il  est  temps  de  les  entendre,  de  connaître  leur
nombre, leur profil spécifique, de renforcer et d’adapter
l’offre  de  formation  permettant  l’alphabétisation  aux
besoins  de  ces  publics,  de  coordonner  les  politiques
publiques, et ce, notamment pour améliorer l’insertion
socioprofessionnelle  de  ces  personnes,  qui  sont  un
public très particulier.

La  Wallonie  –  vous  avez  rappelé  le  contexte,
Madame  la  Ministre  –,  avec  les  autres  autorités
compétentes,  est  concernée, avait  bien créé un espace
politique de coordination pour des politiques en matière
d’alphabétisation,  avec  un  accord  de  coopération  en
février 2005.  Malheureusement,  cette  CIM
Alphabétisation  ne  s’était  plus  réunie  depuis  plus  de
10 ans.  Vous  l’avez  dit  aussi,  il  aura  fallu  attendre
juin 2021 pour que, à l’initiative du ministre-président
de la Fédération Wallonie-Bruxelles, on recommence à
faire bouger les choses avec la tenue d’une CIM qui a
été dédiée à l’alphabétisation.

En  dehors  de  cet  accord  de  coopération
institutionnelle  en  Wallonie,  des  politiques  sont  aussi
mises en œuvre. Il y a des subventions qui sont gérées
par votre Département de l’emploi  et  de la  formation
professionnelle. Ce sont principalement des subsides qui
sont  alloués  pour  des  formations  dans  les  centres
d’insertion socioprofessionnelle. Les APE financent un
peu plus de 200 équivalents temps plein,  je pense,  en
Wallonie, dans des fonctions qui sont variées. Et puis,
en plus de ces subsides – Mme Roberty en a parlé –, le
Gouvernement  wallon  met  en  place  des  conventions
entre  la  Wallonie  et  l’ASBL « Lire  et  écrire »,  active
dans la lutte contre l’illettrisme et l’analphabétisme.
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Force  est  toutefois  de  constater  que,  malgré  ces
initiatives mises en place depuis de nombreuses années
dans le domaine de l’analphabétisme, les résultats sur le
terrain  nous  disent  que  la  population  francophone
souffre encore aujourd’hui de la difficulté de savoir lire
et  écrire.  Les moyens qui  sont  dégagés chaque année
parmi les différents niveaux de pouvoir,  grâce à cette
CIM Alphabétisation  notamment,  devraient  permettre
aux autorités de faire reculer l’analphabétisme.

Faire  revivre  cette  CIM  pour  développer  une
politique  transversale  entre  les  entités  fédérées  et
francophones était donc nécessaire. Elle a abouti à un
plan  d’action  ambitieux  sur  quatre  ans.  Le  temps  est
donc maintenant au déploiement de ce plan et au suivi
régulier dans nos Parlements pour qu’il soit évidemment
source de succès.

Le dispositif qui nous est aujourd’hui présenté et qui
est  revu  via  cet  avenant  devra  permettre  de  disposer,
enfin,  de données plus précises relatives à l’évolution
des personnes qui souffrent d’illettrisme, puisque a été
ajoutée l’obligation pour les associations du secteur de
récolter des données.

Le groupe MR accueille positivement cet accord de
coopération et ces mesures pour une objectivation de la
situation en vue d’actions plus efficaces.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – On a beaucoup travaillé sur les
politiques  d’analphabétisme  et  d’illettrisme,  et  l’on  a
beaucoup écouté le secteur. Il avait d’ailleurs adressé un
mémorandum  avant  les  élections  de  2019.  Ces
mémorandums  sont  toujours  très  lus,  très  attendus  et
font  l’objet  d’échanges  avec  le  secteur.  C’est  un
opérateur sur lequel on s’appuie, qui a une crédibilité,
une solidité et une expertise qui n’a pas été démentie au
cours  de  ces  quatre  ans  et  demi.  J’ai  pu  avoir  des
contacts avec eux, de manière encore plus approfondie
encore qu’avant de prendre mes fonctions.

Nous  avons  essayé  de  répondre  à  leurs  demandes
aussi  dans  le  cadre  du  Plan  de  relance,  en  profitant
quelque  part  de  l’occasion  pour  mettre  en  place  cet
observatoire  sur  l’analphabétisme  et  l’illettrisme  qui
avait été demandé en Wallonie.

À chaque fois que l’on va parler du Plan de relance,
on  peut,  si  l’on  a  envie  de  se  ranger  du  côté  des
optimistes ou de celles et ceux qui ont été à l’initiative
de la manœuvre, dire : « C’est super, vous avez dégagé
des moyens financiers publics pour pouvoir mettre un
observatoire en place et dégager des moyens pour mieux
calibrer,  mieux voir  quelle  est  l’offre,  la  demande,  la
situation réelle, l’objectivation, et cetera » et en même
temps se dire, une fois que l’on va mettre en place un

dispositif comme celui-à, si l’on peut garantir que, pour
les années à venir et après nous, il sera pérennisé.

Souvent, quand on a mis en place – je pense quasi
systématiquement  –  des  dispositifs  d’observatoire  ou
des mesures que j’ai eu l’occasion de mettre en place
sous cette législature, notamment dans le secteur de la
santé ou du vieillissement, par exemple, les OST, pour
faire un parallélisme avec le secteur de la santé, qui est
aussi dans mes compétences, je n’ai pas voulu corseter
les choses,  faire des décrets  et  rendre les choses trop
rigides  parce  qu’elles  doivent  vivre  d’elles-mêmes.
C’est important que nous puissions, quand nous mettons
en  place  un  dispositif,  d’abord,  lui  permettre  de
s’adapter. On le voit d’ailleurs dans les discussions que
j’ai pu avoir notamment avec des responsables de « Lire
et écrire » dans les derniers mois, qu’entre les intentions
de départ et la mise en pratique, il y avait parfois des
différences  ou  des  difficultés  qui  nécessitaient  de
réorienter un peu leur manière de travailler et de leur
laisser le temps de pouvoir agir.

Notre  objectif,  en  tout  cas  celui  du  coup  plus
politique  et,  à  mon avis,  en  2024,  je  vais  avoir  plus
d’expressions un peu plus  politiques,  puisque l’on va
devoir  s’exprimer  à  la  fois  en  ma  compétence  de
ministre, mais aussi pour la suite. Une fois que l’on a
mis  dans  le  cadre  du  Plan  de  relance  et  que  ce
Gouvernement  a  validé  ces  choix,  nous  les  avons
validés dans cette forme.

Ma volonté, si, à un moment, je devais être amenée
à exercer à nouveau des responsabilités ou à prendre des
responsabilités, serait que, dans les trois ans environ, on
puisse avoir une évaluation de ce dispositif, puisqu’il est
évalué  régulièrement,  et  de  voir  ensuite  comment  on
peut  avoir  un dispositif  légal  qui  lui  permette d’avoir
une  existence  en  tant  que  telle.  J’ai  l’impression  que
c’est comme cela que l’on sera le plus en phase avec
l’efficacité d’un dispositif.

On  a  beaucoup  travaillé  aussi  sur  la  politique
d’analphabétisme.  Je  vous  ai  dit  ces  dispositifs,  la
mission  de  coordination  de  l’offre  sur  les  territoires.
Dans le cadre du Plan de relance après cette législature,
trois partis ont soutenu le dispositif. Il y en a deux autres
à  ce  stade,  qui  ne  sont  pas  représentés  dans  le
gouvernement,  mais vous avez exprimé tous les deux
que, pour vous, c’étaient des dispositifs importants. Je
vois mal comment ce dispositif ne serait pas poursuivi
après les élections, sachant qu’ils ont été soutenus par
trois formations de ce Parlement et que les deux autres
le soutiennent. Je suis assez confiante et je ne pense pas
avoir d’inquiétude sur l’importance que nos successeurs
donneront aussi à ce secteur.

Monsieur  de Lamotte,  c’est  le  comité  de  pilotage
permanent qui a été créé par l’accord de coopération,
qui a en réalité formulé ces propositions.  Les travaux
d’ailleurs  sont  assez  consensuels.  Y  participent  les
différentes  administrations  wallonnes,  la  Fédération
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Wallonie-Bruxelles, la COCOF et l’associatif via « Lire
et écrire ».

L’adoption  du  décret  d’assentiment  va  justement
permettre  d’améliorer  la  récolte  de  données  et  cela
pourra  être  évalué  une  fois  les  adaptations  mises  en
œuvre.

Madame Roberty, Monsieur Hermant, vous avez, sur
le numérique, évoqué des éléments.  Dans le cadre du
décret de la réforme de l’accompagnement du FOREm,
on  en  a  beaucoup  discuté  –  vous  avez  été  plusieurs
formations  politiques,  Ecolo  aussi,  à  venir  sur  ces
questions – justement pour éviter que la mise en place
d’outils digitaux ne soit un frein pour des personnes qui
sont plus fragiles et en sachant aussi que l’on ne savait
pas toujours identifier les personnes qui étaient les plus
fragiles, pour plusieurs raisons. Quand je discute avec
les travailleurs, ils me disent parfois : « Effectivement,
oui,  j’ai  un  email »  ou,  souvent,  ils  n’osent  pas  dire
qu’ils ont des difficultés de compréhension pour lire et
pour  écrire.  Ce  sont  des  choses  qui  sont  un  peu
honteuses, un peu tabou.

C’est la raison pour laquelle on avait été très clairs
dans le décret dans la manière dont on l’avait libellé,
dans les arrêtés et dans le pilotage, que j’avais confié
à « Lire et écrire » et au Réseau wallon de lutte contre la
pauvreté puisque Christine Mahy s’est impliquée.

J’avais demandé qu’un groupe de travail soit mis en
place pour que l’on essaie de s’assurer, de manière très
concrète,  que  la  réforme  et  les  objectifs  que  nous
poursuivons ne soient en aucun cas excluants pour les
personnes  les  plus  fragiles.  Vous avez  d’ailleurs  posé
des  questions  qui  me semblaient  tout  à  fait  légitimes
pour  que ce  tournant  puisse  bénéficier  aux personnes
pour qui c’est très positif, mais ne fasse pas basculer ou
ne  mette  pas  dans  la  difficulté  ceux  qui  ont  plus  de
difficultés  avec le  digital,  le  numérique,  ceux qui  ont
besoin d’un contact physique, qui ne savent pas lire, ne
savent  pas  écrire  ou  n’ont  pas  une  connaissance
suffisante de notre langue.

Ce  groupe  de  travail  s’est  tenu  et  je  m’en  suis
souvent  ouverte  au  sein  de  cette  commission.  J’ai  eu
l’occasion, il y a trois ou quatre semaines, d’avoir un
échange  avec  le  Réseau  wallon  de  lutte  contre  la
pauvreté  et  des  gens  qui  sont  membres  de  cette
association. Ils ont témoigné de difficultés pour accéder
au contact physique et de freins parce qu’ils se sentaient
poussés vers le digital, le numérique, et forcés à utiliser
automatiquement cette voie-là.

J’ai tout de suite réagi. C’est un sujet d’inquiétude et
ce n’est vraiment pas ce que je veux ni, à mon sens, ce
que vous voulez. J’ai demandé que l’on approfondisse
la question sur base des témoignages que j’ai reçus pour
les remettre en contact avec les travailleurs du FOREm
afin d’améliorer le dispositif et éviter que ces situations
ne  surviennent.  J’en  ai  conscience  grâce  aux

témoignages que j’ai pu avoir et les contacts ont été pris
avec  le  FOREm.  Vous  devez  savoir  que  j’y  suis  très
sensible  et  que  j’ai  tout  de  suite  réagi.  Je  suis
évidemment  demandeuse  que  vous  relayiez  aussi,
comme vous le faites maintenant, si d’autres situations
survenaient  soit  sur  la  réforme de l’accompagnement,
soit  sur  d’autres,  parce  que  c’est  évidemment
déterminant  dans  une  société  que  nous  voulons
inclusive.

La  CIM  ne  peut,  en  tout  état  de  cause,  être
convoquée  que  par  le  ministre-président  de  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  la  ministre  de  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  de  l’Éducation
permanente.

Sur la persistance de l’analphabétisme à sa source,
on le  voit  dans l’enseignement et  dans l’immigration,
avec aussi la non-scolarisation dans le pays d’origine.
Nous n’avons pas non plus tous les moyens pour lutter
contre,  mais  nous  travaillons  effectivement  à  ce  qui
nous  incombe :  former  des  adultes.  Et  nous  essayons
aussi  de  travailler  en  amont  pour  que  toutes  les
personnes  suivent  de  l’enseignement.  Il  sera  parfois
impossible  de  former  des  personnes  en  situation  de
handicap et de handicap sévère pour éviter qu’elles ne
soient  pas  analphabètes  ou  illettrées,  mais  tous  les
efforts qui pourront être faits le seront, comme on le fait
d’ailleurs  au  niveau  du  FOREm.  C’est  évidemment
compliqué quand on ne sait  pas lire  et  pas écrire,  ou
quand on n’a pas de connaissance du digital.  Dans la
société, c’est un tournant important pour une recherche
d’emploi. Nous pensons que cela relève aussi de notre
responsabilité d’essayer d’améliorer l’autonomie de la
personne et qu’une grande partie de la population est en
mesure  d’améliorer  ses  connaissances  et  son
apprentissage tout au long de la vie.

Étant  donné  que  le  digital  est  souvent  aussi  un
prérequis  dans  plein  d’autres  secteurs  que  celui  de
l’emploi,  il  est  important  de  pouvoir  faire  monter
chaque personne sur les différentes marches qui mènent
à l’autonomie totale, en sachant que chacun n’est pas au
même  niveau,  mais  que  nous  pouvons  peut-être,  par
l’accompagnement et par les formations, nous adapter
au  niveau  des  personnes.  Dans  le  cadre  du  Plan  de
relance,  nous  avons  aussi  valorisé  et  donné  plus  de
moyens  pour  les  formations  des  personnes  très
éloignées  de  la  digitalisation.  Nous  l’avons  fait  avec
mon collègue Willy Borsus, mais nous le faisons aussi
au niveau du FOREm, avec des personnes pour les aider
à  améliorer  leurs  compétences  quand elles  en  ont  un
minimum.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les Engagés). – Je souhaitais tout
simplement  rebondir  sur  les  derniers  passages  de  la
ministre dans sa réponse concernant la digitalisation et
la fracture numérique d’un certain nombre de personnes.
Il  faut  savoir  aussi  que  l’existence  du  présentiel  est
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remise de plus en plus en cause pour un certain nombre
de rendez-vous et que, parfois, pour prendre un rendez-
vous,  il  faut  le  prendre par  le  numérique.  C’est  donc
l’histoire du chat qui se mord la queue et cela pose un
gros problème.

Un autre gros problème, Madame la Ministre, vous
êtes ministre de la Région wallonne et donc vous êtes
aussi chargée, comme vos collègues, de la transversalité
par  rapport  à  cette  dimension,  mais  pour  prendre
rendez-vous aux guichets Énergie Wallonie, il faut aussi
avoir un rendez-vous par le numérique.

Dans certaines communes, on a supprimé ou réduit
fortement les temps d’attente pour avoir un rendez-vous.
Je ne vous parle pas des banques puisque l’on est dans
le privé, mais il y a vraiment un problème majeur dans
ce sens.

Les  projets  qui  ont  été  lancés  sur  l’inclusion
numérique sont évidemment très, très importants, et le
Gouvernement  l’a  fait.  C’est  donc  un  premier  pas
intéressant.  Néanmoins,  je  voudrais  vraiment  insister
auprès de vous sur cette difficulté qui est évoquée ici
concernant  cette  problématique  du  tout  passage  au
numérique,  même  pour  prendre  un  rendez-vous  en
présentiel.

Je souhaitais uniquement insister là-dessus à la suite
de  vos  propos,  ce  qui  ne  remet  pas  en  cause
l’approbation de ce projet d’accord de coopération.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Désolé pour cet intermède
un peu technique. Je voulais d’abord m’excuser auprès
de la ministre et de mes collègues par rapport au décret
juste  avant,  parce  que  j’ai  dû  malheureusement
m’absenter dans le cadre de mon yoga parlementaire. Il
faut  toujours  se  mettre  dans  des  positions  un  peu
bizarres. Je ne sais pas si cela fait du bien à la fin, mais
je peux vous dire que ce n’est pas toujours évident de
devoir  courir  d’une  commission  à  une  autre.  J’étais
cependant bien présent au Parlement, pour ceux qui en
doutaient.

Je voulais d’abord remercier Mme la Ministre pour
la présentation de cet accord de coopération et insister
encore  sur  deux  points,  sans  revenir  sur  l’ensemble,
puisque j’ai raté le premier tour de parole.

Je voudrais insister sur la question du numérique. Je
pense que cette question va se poser de manière plus
générale. Alors, mon collègue a évoqué le SPW et c’est
vrai  qu’il  faut  se  poser  la  question  de  manière
structurelle, en fait. J’ai rencontré aussi, il y a peu de
temps, l’UCM, qui me disait être également en difficulté
par cette approche du tout au numérique. Non pas qu’ils
ont moins de possibilités d’avoir accès au numérique –
c’est généralement des gens qui y ont accès –, mais ils
souffrent parfois de la déshumanisation, d’une certaine
manière.  C’est-à-dire  que  quand  on  a  une  série  de

formulaires, parfois les choses sont très claires :  nom,
prénom, numéro de BCE. C’est extrêmement clair. Par
contre,  il  y  a  d’autres  questions  qui,  parfois,  peuvent
amener une interprétation. C’est là où le fait de ne pas
avoir  accès  à  une  personne  qui  peut  répondre  à  vos
interrogations est un peu déshumanisant.

C’est pour moi un avis important,  c’est qu’un des
éléments  de  la  prochaine  Déclaration  de  politique
régionale  sera  ou  devra  être  lié  à  cet  enjeu  de
numérisation,  présence  physique,  sans  forcément
opposer  les  deux  puisqu’il  y  a  toute  une  série  de
personnes  qui  sont  totalement  en  mesure  d’utiliser
l’outil numérique.

Je comprends que l’on aille là-bas parce que cela fait
aussi une économie, mais celle-ci ne peut pas se faire
sur le dos des plus faibles. C’est cela le problème : il y a
toute une série de personnes qui, aujourd’hui, sont en
fracture numérique, soit parce qu’elles n’ont pas accès à
du  matériel  informatique,  soit  qu’elles  ne  sont  pas
formées à l’utiliser.

Puis, il y a aussi des problèmes de compréhension.
Parfois,  il  y  a  certaines  personnes  –  cela  nous  paraît
évident  puisque l’on est  dans  la  logique,  on est  dans
l’argumentation, c’est un peu notre travail au quotidien
–  qui  malheureusement  ne  comprennent  pas  les
demandes  qu’on  leur  fait.  Le  fait  d’avoir  un  contact
téléphonique, un contact personnel permet de répondre à
cette demande.

J’ai  un  deuxième  élément  sur  lequel  je  voulais
insister portant sur les données à recueillir – c’est l’autre
avancée –, car pour l’instant on a des chiffres qui sont
une  estimation.  On  n’a  pas  véritablement  de  chiffres
rationnels sur l’analphabétisme. Il est clair que si l’on
veut  savoir  comment  mettre  en  œuvre  la  meilleure
politique, on doit savoir combien il y a de personnes,
quels sont ces gens, quelles sont leurs caractéristiques
pour permettre d’avoir  les dispositifs  les plus adaptés
possibles pour répondre à cet enjeu.

Cela  me  semble  important,  dans  le  cadre  d’une
Wallonie qui ne laisse personne sur le bord du chemin,
que l’on soit effectivement attentifs à ce type de public.

Je voulais vous remercier aussi par rapport au travail
fait avec « Lire et écrire » parce que j’apprécie vraiment
leur  travail.  Ils  font  un  travail  de  terrain  assez
extraordinaire,  assez  méconnu,  mais  qui  est  pourtant
d’une  efficacité  redoutable  sur  le  terrain  et  toute  une
série de gens se sentent soutenus par ce dispositif et se
sentent inclus socialement grâce à ce type d’association.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.
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Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
portant  assentiment  aux  accords  de  coopération  du
2 février 2005  et  du  20 octobre 2023  relatifs  au
développement  de  politiques  concertées  en  matière
d’alphabétisation  des  adultes,  conclus  entre  la
Communauté  française,  la  Région  wallonne  et  la
Commission communautaire française de la Région de
Bruxelles-Capitale (Doc. 1553 (2023-2024) N° 1).

Art. 1er et 2

Les  articles 1er  et  2  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 1er et  2 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret portant assentiment aux accords de
coopération  du  2 février 2005  et  du  20 octobre 2023
relatifs  au  développement  de  politiques  concertées  en
matière d’alphabétisation des adultes,  conclus entre la
Communauté  française,  la  Région  wallonne  et  la
Commission communautaire française de la Région de
Bruxelles-Capitale (Doc. 1553 (2023-2024) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l’emploi, de l’action sociale et de la santé recommande
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT
L’ARTICLE 694/2 DU CODE WALLON DE

L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ RELATIF
À L’AIDE AUX PERSONNES LESBIENNES,

GAYS, BISEXUELS, BISEXUELLES ET
TRANSGENRES

(DOC. 1554 (2023-2024) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet  de  décret  modifiant  l’article 694/2  du  Code
wallon de l’action sociale et de la santé relatif à l’aide
aux personnes lesbiennes, gays, bisexuels, bisexuelles et
transgenres (Doc. 1554 (2023-2024) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je propose Mme Roberty comme
rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Roberty est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de

l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits des femmes

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Députés,  vous  avez  adopté,  le  23 mars  dernier,  en
séance  plénière,  le  décret  modifiant  le  décret  du
11 avril 2014,  dit  « décret  LGBT »,  afin  d’élargir  le
public cible des maisons arc-en-ciel et de clarifier leurs
missions.

Dans  sa  forme  initiale,  le  décret  ne  prenait  en
compte que les personnes lesbiennes, gays, bisexuelles
et transgenres. Afin de reconnaître la diversité du public
pris en charge par les maisons arc-en-ciel, il a été décidé
d’étendre le public aux personnes queers, intersexuelles
et  asexuelles,  mais  également  à  leurs  proches  et  aux
professionnels.

Il s’agissait donc d’indiquer dans le décret que, au-
delà  d’être  compétentes  pour  lutter  contre  les
discriminations sur la base de l’orientation sexuelle et
de l’identité de genre, les maisons arc-en-ciel l’étaient
également  sur  la  base  de  la  transition  médicale  ou
sociale et l’expression de genre.

Cependant, à la suite d’une omission dans le texte de
la dernière lecture du décret modificatif, adopté ensuite
par le Parlement wallon le 23 mars dernier, les maisons
arc-en-ciel  n’ont  plus  pour  mission  d’organiser,  de
soutenir et de coordonner des actions qui visent à lutter
contre  les  discriminations  sur  la  base  de  l’orientation
sexuelle.  Or,  elles  l’avaient  antérieurement.  C’est  une
erreur  purement  matérielle  qui  ne  relève  d’aucune
volonté.

Au  contraire,  nous  avons  beaucoup  soutenu  les
maisons  arc-en-ciel  et  la  fédération  Prisme,  pour
lesquelles les montants ont été doublés. Elles nous ont
d’ailleurs  beaucoup  aidés  dans  le  cadre  du  plan
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LGBTQIA+ que nous avons mis en place à travers les
axes  stratégiques.  Toutes  ces  mesures  vont  valoriser
leurs compétences et leur travail.

Le projet de décret que nous vous proposons a pour
but de remédier à cette erreur avec la simple réinsertion
dans les missions des maisons arc-en-ciel  d’organiser,
de soutenir  et  de coordonner des actions qui  visent  à
lutter  contre  les  discriminations  sur  la  base  de
l’orientation sexuelle.

Ce  décret  entre  en  vigueur  au  1er janvier 2023.
L’effet  rétroactif  permet  d’éviter  la  création  d’une
situation discriminante entre les personnes victimes de
discrimination sur la base de leur orientation du seul fait
d’une erreur  purement  matérielle.  La non-rétroactivité
du  décret  ferait  naître  un  vide  juridique  pour  ces
personnes, s’étalant du 1er janvier à la date d’entrée en
vigueur  du  présent  décret,  ce  qui  entraînerait  une
différence de traitement qui ne serait pas justifiée dans
leur chef.

Avec  ces  adaptations  décrétales  et  les  moyens
budgétaires  considérables  dégagés  en  leur  faveur,  les
maisons  arc-en-ciel  et  la  fédération  Prisme  peuvent
envisager leur avenir plus sereinement. À nouveau, je
tiens à les remercier pour leur travail remarquable. La
Wallonie se tiendra toujours aux côtés de celles et ceux
qui se battent quotidiennement pour plus d’égalité et de
justice.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les Engagés). –  Errare humanum
est.  Il  n’y  a  pas  de  problème  par  rapport  à  ce  texte
puisqu’il corrige une erreur matérielle.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Il  s’agit  d’un  décret
technique  qui  remet  les  choses  plutôt  dans  leur  bon
contexte.  Il  est  important  de  pérenniser  les  actions
menées  par  nos  maisons  arc-en-ciel.  Il  était  donc
fondamental de revenir sur ce décret.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). – Il s’agit d’un décret qui est
purement correctif  puisque l’article réintroduit  la lutte
contre  les  discriminations  sur  la  base  de  l’orientation
sexuelle  parmi  les  missions  des  maisons  arc-en-ciel.
Nous voterons favorablement ce décret.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
modifiant  l’article 694/2  du  Code  wallon  de  l’action
sociale  et  de  la  santé  relatif  à  l’aide  aux  personnes
lesbiennes,  gays,  bisexuels,  bisexuelles  et  transgenres
(Doc. 1554 (2023-2024) N° 1).

Art. 1er à 3

Les  articles 1er à  3  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 1er à  3  sont  adoptés  à  l’unanimité  des
membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet  de  décret  modifiant  l’article 694/2  du  Code
wallon de l’action sociale et de la santé relatif à l’aide
aux personnes lesbiennes, gays, bisexuels, bisexuelles et
transgenres (Doc. 1554 (2023-2024) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l’emploi, de l’action sociale et de la santé recommande
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES
MESURES PRISES POUR DISSIPER LE

MALAISE SOCIAL AU SEIN DU FOREM »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. de Lamotte  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « les mesures
prises  pour  dissiper  le  malaise  social  au  sein  du
FOREm ».

La  parole  est  à  M. de Lamotte  pour  poser  sa
question.
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M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  le  1er décembre,  le  personnel  du  FOREm  a
observé une action de grève. Celle-ci s’est traduite par
un  malaise  manifeste  et  a  exprimé  la  difficulté  pour
l’office d’assumer ses missions dans les conditions et
avec les moyens à sa disposition.

Cet  événement a  fait  suite  à  une série  de signaux
d’alarme que j’ai souvent évoqués au cours des derniers
mois :  insatisfaction  des  milieux  patronaux,  inconfort
des  associations  partenaires,  critique  à  peine  voilée
émanant du ministre de l’Économie lui-même, et cetera.

L’action  syndicale  du  1er décembre  n’a  fait  que
confirmer  de  manière  éloquente  ce  constat :  l’office
n’est pas en bon ordre de marche. Il peine à assumer ses
missions,  notamment  la  mise  en  œuvre  de  votre
nouveau  plan  d’accompagnement,  d’autant  que  le
Gouvernement  a  récemment  renforcé  ses  exigences,
notamment  une  prise  en  charge  rapide  des  nouveaux
demandeurs  d’emploi  par  une  campagne téléphonique
accélérée.

Suite à l’action syndicale,  votre cabinet a reçu les
représentants  syndicaux  le  6 décembre.  Ce  fut
l’occasion d’un tour de table qui devait être rapidement
suivi  d’un  calendrier  de  nouvelles  rencontres  pour
résoudre la crise.

De nouvelles réunions sont-elles bien tenues depuis
le 6 décembre ? Des mesures y ont-elles été prises pour
mieux adapter l’organisation des services en regard des
missions  attendues  du  FOREm ?  Si  oui,  pouvez-vous
nous les détailler pour rassurer les uns et les autres ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, en suivi de
l’action  qui  a  été  menée  par  certains  membres  du
personnel du FOREm ce 1er décembre, une réunion s’est
tenue  au  cabinet  la  semaine  suivante,  durant  laquelle
l’administratrice  générale  du  FOREm  a  repris  des
contacts informels avec les organisations syndicales de
l’office  pour  maintenir  le  dialogue  social  ouvert  et
constructif.

De  manière  formelle,  le  21 décembre,
l’accompagnement orienté coaching et  solutions a fait
l’objet d’échanges très pragmatiques avec les syndicats
internes en comité intermédiaire de concertation.

En lien avec les revendications syndicales, plusieurs
engagements ont été pris.

En  ce  qui  concerne  la  complexité  de  certaines
procédures et  le volume conséquent d’instructions,  un
travail  est  en  cours  pour  les  réduire  et  les  simplifier
aussi dans les meilleurs délais.

Concernant  l’encodage  des  informations  relatives
aux demandeurs  d’emploi  par  les  conseillers  lors  des
entretiens,  nous  avons  voulu  simplifier  les  choses
puisque  à  l’époque,  quand  j’ai  fait  le  tour  avant  la
réforme,  certains  membres  du  personnel  me  disaient
qu’il  y  avait  parfois  cinq  programmes  informatiques
différents. Cela a donc été fusionné. Il y a néanmoins
visiblement des problèmes techniques qui font que ce
n’est  pas  encore  au  point.  Une  nouvelle  analyse  des
temps  nécessaires  aux  entretiens  va  également  être
réalisée  auprès  d’un  échantillon  représentatif  des
conseillers à partir de février prochain.

Outre l’aspect quantitatif, un volet qualitatif va aussi
être  intégré  à  l’analyse.  Il  s’agit  en  effet  d’aider  les
conseillers à développer toutes les techniques qui leur
permettent  d’avoir  un  temps  d’entretien  qualitatif
suffisant.

Pour ce qui concerne les modifications de procédure
et d’instruction ou l’évolution des outils informatiques,
elles  vont  être  programmées et  réalisées  une  fois  par
trimestre. Un temps d’appropriation sera aussi laissé aux
manageurs  et  aux  agents.  Un  mode  opératoire  ne
souffrira  d’exception  qu’en  cas  d’implémentation,  de
modification réglementaire  ou de correction d’un bug
qui empêche la réalisation de l’activité.

Pour  les  maisons  de  l’emploi,  les  organisations
syndicales ont été rassurées sur l’organisation mise en
place pour gérer le flux et les entretiens programmés.

Pour  ce  qui  concerne  le  suivi  de  l’enquête
psychosociale réalisée par le SIPP, l’administration s’est
engagée à revenir en CIC avec un suivi d’actions mis en
place au plus tard en février.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  réunions
auxquelles doivent participer les manageurs, notamment
les  manageurs  de  terrain  –  c’est-à-dire  les  N+1  –,
considérés comme trop importants par les organisations
syndicales, une analyse va être menée par l’audit interne
du FOREm qui a intégré celle-ci dans son plan annuel
d’audit.  Cet  ensemble  d’éléments,  complétés  par  un
certain  nombre  d’autres  échanges  relatifs  à
l’accompagnement  orienté  coaching  et  solution  en
comité  intermédiaire  de  concertation,  ont  permis
d’apaiser  les  tensions  internes.  Un  suivi  régulier  des
actions  précitées,  de  la  mise  en  œuvre  de
l’accompagnement  orienté  coaching  et  solutions
continuera  d’être  réalisé  lors  des  CIC prévus  tout  au
long de l’année 2024.

Je pense que chacun choisit sa technique, mais que
les organisations syndicales avaient  voulu adresser  un
message  à  la  nouvelle  administratrice  générale  en  lui
demandant  d’être  à  l’écoute.  C’est  d’ailleurs  l’une de
ses qualités, elle est à l’écoute, concertée, organisée et
orientée  solution,  comme  le  projet  de  la  réforme  du
FOREm que nous avons voulu. C’est une manière de
travailler  qui  la  caractérise  et  qui  va  continuer  à  la
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caractériser  pour  que  la  réforme  considérable  du
FOREm, que nous avons espérée, voulue de nos vœux
et votée au sein de ce Parlement soit une réalité.

Je  salue  aussi  tous  ceux  et  toutes  celles  qui  sont
ravis, au sein du FOREm, de cette réforme et de cette
manière  de  pouvoir  travailler,  d’être  orientés  vers  les
demandeurs  d’emploi.  En  effet,  on  en  entend
évidemment  certains  qui  ont  des  difficultés,  mais
d’autres  aussi  qui  sont  très  satisfaits  de  la  réforme,
l’objectif étant d’améliorer les choses.

Sur un certain nombre d’éléments, il est logique que,
lorsque l’on a une réforme aussi importante que celle-là,
il  faut  le  temps de  pouvoir  la  mettre  en  place,  de  la
recalibrer, de l’évaluer très régulièrement et de s’assurer
de son implémentation,  voire  de son accélération que
nous avons voulue à travers notre présence notable au
comité de gestion du FOREm en fin de l’année dernière,
avec le ministre-président, mon collègue Willy Borsus
et moi-même.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, je vous remercie d’avoir détaillé les mesures
puisque c’était l’objet de ma question. Il faut retrouver
sérénité  et  efficacité  dans  le  cadre  du  FOREm.  Une
évaluation continue du nouveau plan pour faire du fine-
tuning est  la  bienvenue  afin  de  pouvoir  continuer  à
avancer  au  service  des  demandeurs  d’emploi  et  des
entreprises.

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

POLITIQUES INCITATIVES POUR AMÉLIORER
LE TAUX D’EMPLOI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. de Lamotte  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « les
politiques incitatives pour améliorer le taux d’emploi ».

La  parole  est  à  M. de Lamotte  pour  poser  sa
question.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  une  information  émanant  de  Flandre  me
semble digne d’être évoquée et développée dans notre
commission. Selon une étude autorisée, le taux d’emploi
en  Flandre,  qui  était  de  66,7 %  en  2022,  pourrait
atteindre 81 % si les personnes sans activité et proches
du  marché  du  travail  décidaient  d’entrer  dans  la  vie
active  et  déployer  des  efforts  en  ce  sens.

Indépendamment du stock des demandeurs d’emploi, il
existerait  donc  une  marge  appréciable  de  progression
potentielle  pour  améliorer  le  taux  d’emploi ;  des
mesures incitatives sont envisagées en ce sens.

Nous  vivons  une  autre  réalité  en  Wallonie :  le
Gouvernement était déjà résigné à ne pas atteindre en
fin  de  législature  les  68,7 %  de  taux  d’emploi  qu’il
escomptait,  et  la  priorité  se  porte  naturellement  sur
l’insertion  des  demandeurs  d’emploi.  Néanmoins,
l’augmentation générale du taux d’emploi est un effort
que  nous  dicte  la  loyauté  fédérale  et  les  réalités
économiques.

Madame  la  Ministre,  des  politiques  sont-elles
menées  ou  encore  envisageables  pour  inciter  les
Wallonnes  et  Wallons  inactifs  à  déployer  des  efforts
nouveaux  pour  s’insérer  dans  la  vie  active ?  Si  oui,
lesquelles ?

La marge possible de progression du taux d’emploi
par cette voie est-elle évaluée ? À combien se monte-t-
elle en pourcentage et en valeur absolue ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,
l’augmentation du taux d’emploi  dépend de multiples
facteurs. Le principal reste la conjoncture économique,
dans  laquelle  le  marché  du  travail  évolue.
L’augmentation du taux d’emploi passe avant tout par
une augmentation de l’activité économique qui permet
de  créer  de  nouveaux  emplois.  Il  faut  également
disposer de la réserve de main-d’œuvre nécessaire pour
répondre à l’offre d’emplois disponibles.

À moyen et long terme, les objectifs fixés tant par le
Gouvernement belge que wallon nécessiteront de créer
davantage  d’activité  économique,  mais  aussi
d’augmenter  le  nombre de personnes actives parmi la
population en âge de travailler. La très grande majorité
des personnes sans emploi parmi la population en âge
de travailler est constituée de personnes bénéficiaires du
CPAS,  de  malades  de  longue  durée  ou  de  personnes
sans emploi qui ne bénéficient d’aucune allocation de
chômage.

Je fais un petit rappel : vous savez que, dans le cadre
de la réforme du FOREm, j’ai souhaité que toutes les
personnes qui  étaient  radiées,  qui  étaient  donc sorties
des radars et qui n’étaient pas considérées comme des
demandeurs d’emploi dans les chiffres, soient ramenées
automatiquement dans la base dont dispose le FOREm
pour  recontacter  ces  personnes,  pour  leur  proposer,
même  si  elles  ne  bénéficient  d’aucune  allocation
sociale, donc pas de chômage en tant que tel,  d’avoir
quand même des offres de formation, de leur proposer

19 PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 79 – Emploi – Mardi 9 janvier 2024



éventuellement des offres d’emploi, de remettre le pied
à l’étrier à travers des dispositifs.

Cela explique aussi le chiffre que mes prédécesseurs
ne disaient pas, mais qui sont pourtant des personnes qui
étaient  présentes.  Je  trouve  que  c’est  important  de
pouvoir  reprendre  le  chemin  aussi  pour  toutes  ces
personnes.

Pour  faciliter  et  stimuler  les  transitions  de
l’inactivité vers l’emploi, il faut sécuriser leur parcours,
il faut stimuler l’orientation et la formation tout au long
de la vie.  On a déjà agi sous cette législature et  l’on
continue de le faire. Avec cette très grosse réforme de
l’accompagnement,  on  a  modifié  le  système  de
radiation. C’est ce que j’expliquais, c’est donc éviter la
radiation automatique des demandeurs d’emploi libres,
donc des personnes qui ne sont pas à l’emploi, qui n’ont
pas  d’allocations  sociales,  mais  on  les  inscrit  comme
demandeur  d’emploi.  L’objectif  est  d’éviter  que  ces
personnes  sortent  des  radars  et  de  permettre  aux
travailleurs  du  FOREm  de  maintenir  le  contact  avec
celles-ci  pour  les  mobiliser,  pour  leur  proposer  un
parcours vers l’emploi.

Dans  les  40 000 offres  d’emploi  qui  existent
aujourd’hui  par  rapport  aux  120 000 personnes  qui
bénéficient d’une allocation de chômage et le reste qui
n’en bénéficient pas, il est important que l’on essaie de
mettre cette adéquation ; aujourd’hui, elle n’existe pas.
Ce  sont  souvent  des  personnes  qui  sont  très  peu
qualifiées,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  faut  les
abandonner. Nous avons donc mis en place un certain
nombre  de  techniques  parfois  nouvelles,  pour  leur
remettre le pied à l’étrier.

Le  8 février  dernier,  nous  avons  signé  un  nouvel
accord,  qui  me  semble  être  très  important,  entre
l’INAMI,  le  Collège  intermutualiste  national  et  le
FOREm. Ce protocole s’engage à offrir des opportunités
en  partant  des  compétences  et  des  expériences
professionnelles  qui  peuvent  être  valorisées  pour
renforcer, avec un accompagnement soutenant et adapté,
les chances de réinsertion professionnelle de personnes
qui  sont  malades  de  longue durée,  avec  des  objectifs
chiffrés et ambitieux en termes de nombre de trajets de
retour au travail mis en place, qui sont adaptés à leur
situation.

Quand ce sont des personnes qui avaient un poste de
travail physique, et non intellectuel, et qu’elles ont une
maladie  de  longue  durée,  il  faut  pouvoir  retrouver
d’autres opportunités pour elles. Ce n’est pas toujours
évident, mais il est important que ce travail puisse être
réalisé afin de pouvoir leur proposer des alternatives et
qu’elles puissent aussi se dire qu’elles peuvent encore
servir  dans  la  société,  se  sentir  utiles  et  retrouver  du
plaisir au travail, à travers peut-être d’autres formes de
travail ou d’autres orientations que celle qu’elles avaient
précédemment.

Une convention de collaboration entre le FOREm et
les  CPAS est  également  prévue  afin  de  renforcer  les
collaborations pour la prise en charge des bénéficiaires
du revenu d’intégration qui sont en capacité d’entamer
des parcours de réinsertion vers l’emploi.

De nombreuses actions sont portées sur les jeunes et
les NEET – ces personnes qui ne sont ni à l’emploi ni en
formation  –,  mais  aussi  sur  les  jeunes  sortant  de
l’enseignement spécialisé. Pour les NEET, le dispositif
« Coup  de  boost »,  qui  s’est  avéré  particulièrement
efficace,  a  été  déployé,  via  le  Plan  de  relance,  sur
l’ensemble de la Wallonie.

De  nombreux  autres  dispositifs,  comme  le  plan
Formation-Insertion,  les  aides  Tremplin  ou  les
catalogues de formations, s’adressent aux chômeurs et
aux demandeurs d’emploi libres.

L’estimation de la progression du taux d’emploi que
peut  induire  l’activation  des  personnes  actuellement
inactives  peut  difficilement  être  mesurée  sans  tenir
compte de l’évolution du taux d’activité des entreprises.

Enfin,  outre  les  différents  dispositifs  d’aide  à
l’emploi,  le  retour  vers  l’activité  d’une  partie  de  la
population  peut  être  soutenu  par  une  meilleure
information  sur  les  opportunités  d’insertion  sur  le
marché de l’emploi.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les Engagés). – Je vous remercie,
Madame la Ministre.

Tout cet  arsenal que vous avez évoqué dans votre
réponse à ma question fait que l’on peut espérer que les
choses  mises  en  place  améliorent  le  chiffre  du  taux
d’emploi. Il faut rester vigilant et voir quantitativement
par  mesure  ce  qui  est  le  plus  opérationnel  et  le  plus
efficace  afin  de  pouvoir  l’orienter  vers  quelques
mesures bien ciblées pour y arriver.

J’ai remarqué, depuis le dépôt de ma question, une
intervention des entreprises annonçant des recrutements
importants  en 2024.  Le  FOREm a  lui-même organisé
des jobdays pour ce mois-ci, comme la presse en a fait
écho. Il faudra voir quantitativement combien les choses
peuvent  se  mesurer  par  rapport  à  ces  différentes
formules.  Nous  serons  attentifs  à  l’évaluation  de  ces
éléments.

Monsieur le  Président,  je  reviens sur ma première
intervention  de  ce  matin  concernant  la  nécessaire
audition  de  l’administratrice  générale  dans  cette
commission pour une séance d’information.
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QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’ÉTAT

D’AVANCEMENT DU PLAN WALLON POUR LA
PRISE EN CHARGE DE LA MALADIE

D’ALZHEIMER »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Durenne  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « l’état
d’avancement du Plan wallon pour la prise en charge de
la maladie d’Alzheimer ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.

Mme Durenne (MR). – Madame la Ministre, c’est
un sujet récurrent au sein de cette commission, mais je
lisais,  il  y  a  encore  quelques  jours,  dans  une  revue
spécialisée, la demande appuyée des médecins et de la
ligue  Alzheimer  d’aboutir  enfin  à  une  approche
coordonnée  entre  les  différents  niveaux  de  pouvoir
visant  à  renforcer  la  prise  en  charge  de  la  maladie
d’Alzheimer.

Les spécialistes rappellent que notre pays fait face à
une  augmentation  du  nombre  de  patients  atteints  de
cette maladie et d’autres formes de démence. Chez les
plus de 65 ans, près de 10 % sont atteints de la maladie.
Ce chiffre atteint 26 % chez les plus de 85 ans et plus de
35 % chez les plus de 90 ans.

Ces statistiques ne tiennent compte que des cas déjà
diagnostiqués,  ce  qui  signifie  que  le  nombre  réel  est
probablement beaucoup plus élevé.

L’un des principaux problèmes réside dans l’absence
d’une approche coordonnée entre les différents niveaux
de pouvoir en Belgique.

Je vous ai déjà interrogée à plusieurs reprises à ce
propos.

En septembre dernier, vous indiquiez qu’en ce qui
concerne l’état d’avancement de la mise en œuvre d’un
plan  Alzheimer  national,  vous  attendiez  toujours  un
déblocage de la  part  du Fédéral  afin  de convenir  des
actions complémentaires et  soutenantes qui  pourraient
être prises par la Wallonie. C’était normalement prévu
pour le premier semestre 2023.

Le Gouvernement fédéral vous a-t-il enfin rendu ses
conclusions, comme convenu ? Dans l’affirmative, quel
travail  avez-vous fait  pour poursuivre l’élaboration de
ce plan annoncé en 2021 ? Dans le cas contraire, avez-
vous demandé l’ajout du point en CIM Santé ?

Enfin,  avez-vous  établi  un  rétroplanning  pour  ce
plan wallon Alzheimer ? Si oui, quelle date avez-vous
prévue  pour  une  présentation  ou  une  discussion  en
commission ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, au cours de
l’année  dernière,  mon  cabinet  a  rencontré  plusieurs
acteurs associatifs  et  institutionnels travaillant  avec et
pour  des  personnes  présentant  la  maladie  de  type
Alzheimer,  afin  de  mieux  comprendre  les  besoins  du
terrain et d’analyser l’efficacité des actions réalisées.

Une politique d’accompagnement spécifique de ce
public  a  été  mise  en  place  prioritairement  dans  les
maisons  de  repos  et  maisons  de  repos  et  de  soins,
puisque nous avons renforcé l’encadrement en donnant
la possibilité à ces établissements d’engager l’équivalent
d’un  temps  plein  « référent  pour  la  démence ».  Cette
personne est chargée de la coordination du plan qualité
et  de  l’accompagnement  des  professionnels  et  des
résidents présentant la maladie de type Alzheimer, parce
que c’est nécessaire et que cela correspond finalement
aussi  davantage  au  nombre  de  personnes  et  aux
situations réelles qui sont des résidents dans ces maisons
de repos et de soins.

Par  ailleurs,  des  formations  autour  d’un
accompagnement  non  médicamenteux  se  sont
multipliées  ces  dernières  années,  avec  plus  de
30 organisations qui  proposent  de nouvelles  méthodes
d’accompagnement.  C’est  vrai  que  cela  doit  évoluer.
L’AViQ  dispense  elle-même  des  formations  gratuites
autour  de  la  gestion  des  manifestations
comportementales  et  sur  la  mise  en  place  des  unités
adaptées, qui sont plus connues sous la dénomination de
CANTOU.

Au  niveau  de  l’accompagnement  à  domicile,  des
centres  de  coordination d’aide  et  de  soins  à  domicile
dispensent  aussi  de  plus  en  plus  de  formations  pour
comprendre cette maladie neurodégénérative et adapter
les  interventions  des  professionnels  en  fonction  des
capacités  préservées  de  leurs  usagers  tout  en  tenant
compte des besoins des aidants.

Vous m’interrogez aussi sur les avancées de l’étude
du  Centre  fédéral  d’expertise  des  soins  de  santé,  le
KCE, qui était attendue en 2023 et qui vise à identifier
les meilleures pratiques dans le but de mettre en place
un trajet pour la démence précoce, à travers la sélection
de pays européens et avec une analyse de systèmes de
santé comparables. Cette étude est toujours en cours. Il
se fait que l’AViQ a été interviewée par le KCE à propos
des besoins et ressources disponibles en Wallonie fin de
l’année dernière.
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M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  –  Je  commencerai  par  une
note  positive  puisque  c’est  très  bien  de  rencontrer  le
terrain et de travailler au niveau des maisons de repos,
avec  l’engagement  d’un  équivalent  temps  plein,  afin
d’accompagner  la  démence.  L’accompagnement  doit
absolument évoluer, car c’est très important. Beaucoup
de formations sont dispensées à différents niveaux, mais
cela bloque encore.

Cette  étude  était  prévue  pour  le  premier
semestre 2023.  C’est  un  travail  qui  doit  se  faire  en
étroite collaboration avec le Fédéral. Or, nous sommes
maintenant  en  2024,  proches  de  plusieurs  échéances
électorales,  et  je  crains  fort  que  nous  ne  puissions
aboutir  à cette collaboration ni avoir ce trajet  pour la
démence précoce qui soit mis en place.

Je vous sais sensible à la thématique et j’insiste pour
encore essayer de faire le maximum afin d’aboutir sur
ce dossier.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’ACCÈS À

UNE INTERPRÉTATION EN LANGUE DES
SIGNES EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l’accès à
une interprétation en langue des signes en Wallonie ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS). – Madame la Ministre, lorsque
l’on  parle  d’accessibilité,  on  pense  souvent  à
l’accessibilité physique d’un bâtiment, mais cela touche
également  à  la  question  d’accès  aux  services,  à
l’information ou à la communication. Dans ce contexte,
la possibilité de recourir à une interprétation en langue
des signes joue un rôle considérable.

Cependant, force est de constater que l’offre actuelle
et la pénurie d’interprètes en Wallonie ne permettent pas
de rencontrer l’ensemble des besoins dans ce domaine.
D’un autre côté, il semble que les organismes publics et
privés,  mais  également  les  personnes  sourdes  et
malentendantes,  n’aient  pas  toujours  une  pleine
connaissance des services dont ils peuvent bénéficier.

Quelles mesures avez-vous prises pour identifier les
besoins  du  secteur  et  les  leviers  à  mobiliser  pour
améliorer l’offre et sa visibilité ? Un groupe de travail

avait  notamment été mis en place au sein de l’AViQ.
Qu’en est-il ressorti ?

Au travers du plan Accessibilité,  le Gouvernement
souhaite  améliorer  l’accès  des  personnes  sourdes  et
malentendantes aux services publics et  également aux
numéros  d’urgence  en  soutenant  le  Service
d’interprétation des sourds de Wallonie – le SISW – et
les dispositifs d’interprétation à distance via le Relais-
Signes.

Quelles mesures avez-vous prises pour atteindre cet
objectif ?  Des  actions  de  sensibilisation  auprès  des
services publics pour présenter ces différentes solutions
ont-elles été réalisées ?

Enfin, des mesures ont-elles été envisagées avec le
FOREm pour lutter contre la pénurie des d’interprètes ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, notre vision
de  l’accessibilité  comprend  bien  évidemment
l’accessibilité de l’information et de la communication,
comme cela est d’ailleurs prescrit par la Convention des
Nations  unies  relative  aux  droits  des  personnes
handicapées.

Le plan Accessibilité 2022-2024 s’inscrit dans cette
conception  et  intègre  l’accessibilité  aux  personnes
sourdes et malentendantes.

Deux actions  plus  particulières  peuvent-être  mises
en avant :

- la  mise  en  œuvre  d’un  décret-cadre,  visant  à
assurer  l’accessibilité  des  personnes  à  mobilité
réduite  aux  bâtiments,  espaces  recevant  du
public,  aux  services,  aux  événements  et  à
l’information  et  la  communication.  L’objectif
étant notamment d’étendre le recours des services
publics  wallons  au  « facile  à  lire  et  à
comprendre » et à l’interprétation en langue des
signes de Belgique francophone ;

- l’amélioration de l’accès des personnes sourdes
aux services publics, numéros d’appel, et cetera,
en soutenant l’interprétation en langue des signes
et le système d’interprétation à distance.

Conformément  à  cet  engagement,  le  budget
exceptionnel  « covid »  octroyé  au  Service
d’interprétation  des  sourds  de  Wallonie  et  à  l’Épée
durant la pandémie, en vue de coordonner le traitement
des demandes et d’augmenter le recours à la plateforme
web  « Relais-Signes »,  a  été  pérennisé  et  même
augmenté en 2023 à hauteur de 100 000 euros.

La demande de subvention facultative introduite par
les  deux  organisations  afin  de  poursuivre  cette
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collaboration en 2024 a été reçue récemment par mes
services  et  va  être  analysée  avec  la  plus  grande
attention.

En vue d’améliorer  l’accessibilité  de l’information
aux personnes sourdes et malentendantes, les chaînes de
télévision  Canal C  et  Télésambre  ont  chacune  reçu
20 000 euros pour assurer l’interprétation en langue des
signes de certains de leurs programmes.

Parallèlement,  un  budget  de  25 000 euros  a  été
attribué à l’ASBL Surdimobile pour ses actions de la
sensibilisation, l’apprentissage de la langue des signes et
des moyens de communication alternatifs, la prévention
des risques sonores.

Enfin, un budget de 25 000 euros a été attribué à la
Fédération  francophone  des  sourds  de  Belgique  pour,
d’une part, soutenir la double communication français-
LSFB via  la  création de vidéos et,  d’autre  part,  pour
lutter contre la fracture numérique auprès des personnes
sourdes  ou  malentendantes  en  vue  de  leur  permettre
d’accéder aux services en ligne.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je remercie Mme la Ministre
pour l’ensemble de ses réponses.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA
PRÉVENTION DES SITUATIONS DE

SURENDETTEMENT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la
prévention des situations de surendettement ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,  les
différentes crises qui se sont suivies et superposées ces
dernières  années  ont  inévitablement  eu  un  impact
financier  sur  tous  les  ménages  wallons.  Dans  ce
contexte,  de  plus  en  plus  de  personnes  sont
malheureusement susceptibles d’être confrontées à des
difficultés  financières,  voire  à  des  situations  de
surendettement.

Pour  faire  face à  ce  phénomène,  rappelons que la
Wallonie  bénéficie  d’une  importante  couverture
territoriale au niveau des services de médiation de dettes
puisque presque toutes les communes en disposent.

D’un  autre  côté,  la  prévention  est  sûrement  le
meilleur  outil  pour  lutter  contre  le  surendettement.
Cependant,  il  est  extrêmement  complexe  et  délicat
d’identifier ces situations de manière précoce.

Aujourd’hui,  considérez-vous  que  l’offre  proposée
en  Wallonie  permet  de  rencontrer  l’ensemble  des
demandes  et  de  lutter  efficacement  contre  le
surendettement ? Dans la négative, que mettez-vous en
place pour renforcer ces services ?

En  matière  de  prévention,  la  réglementation
wallonne prévoit que des groupes d’appui de prévention
du  surendettement  –  les  GAPS  –  soient  organisés  à
destination des publics cibles.

Considérez-vous  que  ces  dispositifs  sont
suffisamment  connus  et  que  la  couverture  territoriale
rencontre les besoins ? Sinon, que mettez-vous en place
pour renforcer cette offre ?

D’un autre côté, avez-vous mis en place des outils
pour faciliter la formation de personnes relais, tels que
les assistants sociaux ou les travailleurs de rue, afin de
leur  donner  les  clés  pour  détecter  d’éventuelles
situations de surendettement ?

Avez-vous  pris  d’autres  mesures  pour  renforcer  la
sensibilisation à propos de cette thématique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, la Wallonie
soutient, bien entendu, et ce activement, la prévention
en matière de surendettement.

La  quasi-totalité  des  communes  wallonnes,  soit
247 communes  sur  253,  dispose  d’un  service  de
médiation de dettes ; 195 d’entre eux sont organisés par
le CPAS et 14 en ASBL ou mutualités qui complètent le
réseau.

Concernant  la  prévention  du  surendettement,  vous
devez savoir qu’il  existe une réglementation wallonne
qui prévoit qu’à l’initiative des services de médiation et
coordonnés par les centres de références en médiation
de  dettes,  des  Groupes  d’appui  en  prévention  du
surendettement sont en effet organisés à destination de
publics  cibles.  Il  s’agit  d’un  précieux  travail  de
prévention  qui  est  à  valoriser.  L’année  dernière,
73 groupes  d’appui  ont  été  organisés  en  Région
wallonne.

Le renforcement des capacités de détection précoce
du  surendettement  est  une  question  délicate.  La
médiation  de  dettes  est  une  procédure  volontaire
déclenchée par la personne elle-même. Dès lors, il serait
peut-être plus efficace de former des personnes relais –
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assistants  sociaux,  animateurs de rue,  et  cetera – afin
qu’elles puissent éventuellement détecter des situations
à risque et essayer de conseiller au mieux les personnes.

Les Centres  de références en médiation de dettes,
l’Observatoire du crédit et de l’endettement organisent à
cette fin et chaque année des formations à destination
des  travailleurs  sociaux,  affectés  aux  services  de
médiation de dettes ou non.  Pour 2024,  j’ai  validé la
programmation  de  formations  données  par
l’Observatoire qui prévoit déjà 97 dates, réparties dans
quatre  villes  wallonnes.  Parmi  ces  formations,  deux
modules seront destinés à l’animation des GAPS.

Dans le cadre de la nouvelle programmation FSE,
trois projets dont les objectifs visent la prévention du
surendettement  ont  été  retenus.  Concrètement,  ces
projets  permettent  notamment  le  développement
d’actions de sensibilisation et  d’information du public
cible sur des thématiques liées au budget et à la gestion
de leur argent, ainsi que le déploiement de points relais
en vue d’apporter du soutien et des conseils aux services
de première ligne. Les projets retenus sont portés par le
Groupe  d’initiative  pour  la  lutte  contre  le
surendettement  avec  le  Centre  de  référence  de  la
province de Liège,  le  groupe d’action Surendettement
avec  le  Centre  de  référence  de  la  province  de
Luxembourg  et  l’Observatoire  du  crédit  et  de
l’endettement.

Le  renforcement  des  actions  de  prévention  est
essentiel à mes yeux ; c’est la raison pour laquelle ces
projets font l’objet d’un soutien de la Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je vous remercie pour toutes
ces réponses qui sont la preuve que ce dossier est bien
suivi.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE SOUTIEN

WALLON AU COMPTOIR DES RESSOURCES
CRÉATIVES DE MONS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Galant  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « le soutien
wallon au Comptoir des ressources créatives de Mons ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Meilleurs vœux à ceux que je
n’ai pas encore vus.

Madame  la  Ministre,  actif  depuis  une  dizaine
d’années, à travers une ASBL indépendante implantée à
Mons, le Réseau des comptoirs des ressources créatives
propose  des  services  matériels  et  immatériels  aux
créateurs et créatrices.

Dans le cadre du Plan de relance de la Wallonie et
des activités du secteur de l’économie sociale, la Région
wallonne  a  décidé  de  subsidier  le  Comptoir  des
ressources  créatives  de  Mons  pour  pérenniser  ses
activités.

Quels sont les objectifs que vous poursuivez avec ce
budget  débloqué  grâce  au  Plan  de  relance  de  la
Wallonie ? Comment prévoyez-vous d’évaluer l’impact
sur  le  tissu  de  l’économie  sociale  à  court  et  moyen
terme ?  Plus  spécifiquement,  quel  soutien  apporte  la
Wallonie  au  Comptoir  des  ressources  créatives  de
Mons ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, depuis que
j’ai eu l’occasion de prendre mes fonctions en tant que
ministre de l’Économie sociale, on a beaucoup travaillé
à  son  développement,  sa  structuration,  la
professionnalisation  des  comptoirs  des  ressources
créatives  en  Wallonie,  à  Mons,  Charleroi,  Namur,
Verviers ou Liège, et aussi la structure transversale avec
un  budget  total  de  4,140 millions  d’euros  de  2019  à
2023.

Vous devez savoir que le Comptoir des ressources
créatives de Mons,  que j’ai  été  visité  il  y a  quelques
mois et qui a été créé en 2017, a obtenu une subvention
de 260 000 euros pour 2023.

Le  secteur  de  l’industrie  créative  et  culturelle  en
économie sociale fait partie des secteurs prioritaires de
notre  feuille  de  route  adoptée  par  le  Gouvernement
wallon, qui s’appelle Alternativ’ES Wallonia, qui s’étale
sur toute la législature.

Pour soutenir cette dynamique entrepreneuriale, j’ai
proposé au Gouvernement  wallon,  le  30 mars  dernier,
d’octroyer  une  mission  déléguée  à  Wallonie
Entreprendre autour de trois axes prioritaires :

- apporter un soutien financier aux cinq comptoirs
de  ressources  créatives  et  leurs  structures
transversales à hauteur de 1,3 million d’euros ;

- coordonner les comptoirs des ressources créatives
pour les animer et les intégrer dans le référentiel
de  l’offre  de  produits  et  d’accompagnement  de
Wallonie  Entreprendre pour  essayer  de soutenir
leur structuration, d’harmoniser, de leur permettre
de  se  professionnaliser  et  de  favoriser  leur
positionnement  dans  l’écosystème
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entrepreneurial  que  Wallonie  Entreprendre
pilote ;

- coordonner  une  étude  sectorielle  pour  mesurer
l’impact  et  évaluer  un  cadre  structurel  et
réglementaire pour permettre de les stabiliser. Les
résultats sont attendus le 30 août de cette année.

La Wallonie soutient ses opérateurs et cela permet
d’accompagner  plus  de  300 entrepreneurs  et
microentrepreneurs  de  la  création  quotidiennement.  Il
s’agit  de  créateurs,  d’artistes  et  d’artisans  dans  des
espaces mutualisés.

Au  total,  on  a  7 900 mètres  carrés  de  plateforme
physique. La volonté est de poursuivre ce soutien aux
comptoirs  des  ressources  créatives.  Je  parlais  des
300 entrepreneurs,  mais  il  y  a  aussi  26 équivalents
temps  plein  qui  travaillent  dans  ces  dispositifs  de
comptoir de ressources créatives.

Pour  cette  raison,  je  souhaite  déposer  en  début
d’année  une  note  au  Gouvernement  wallon  pour
renouveler  le  financement  de  ces  dispositifs  avec  un
pilotage  conjoint  par  Wallonie  Entreprendre  et  le
SPW EER.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  –  Nous  aurions  dû  organiser
une  visite  en  commun  parce  que  j’y  suis  également
allée.

C’est un secteur à développer, et il faut des objectifs
clairs  à  atteindre  avec  les  moyens  publics  qui  sont
investis  pour  ce  secteur.  Ce  sont  de  véritables
passionnés et je pense qu’ils doivent vraiment se faire
connaître davantage au niveau du grand public. En effet,
on ne sait finalement pas trop ce qu’ils réalisent.

Pour toutes ces structures, il faudrait faire attention
aux  surcharges  administratives.  Ils  reçoivent  des
moyens et des subsides, mais c’est parfois compliqué au
niveau des charges administratives qui sont demandées
pour ces petites structures.

Je vous remercie pour ce soutien à un secteur qui en
a grand besoin.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Vandorpe,  sur  « les  priorités  pour  la

présidence  belge  du  Conseil  de  l’Union
européenne » ;

- Mme Vandorpe,  sur  « la  gestion  des  troubles
alimentaires chez les jeunes » ;

- Mme Vandorpe,  sur  « les  associations  actives
dans  le  secteur  de  l’aide  alimentaire  et  la
concurrence  des  start-up  privées »  à
Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie sociale,  de l’Égalité  des  chances et
des  Droits  des  femmes,  sont  transformées  en
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Lekane,  sur  « la  décision de  Federgon de

supprimer  la  prime  de  fin  d’année  aux  aides-
ménagères » ;

- M. Heyvaert,  sur  « le  projet  pilote  mené  en
maison de repos » ;

- M. Di Mattia, sur « le Médibus » ;
- Mme Nikolic,  sur  « la  nouvelle  prise  en charge

des assuétudes en Wallonie en suite des décisions
du Conseil des ministres du 20 décembre 2023 » ;

- M. Tzanetatos, sur « les dernières décisions sur le
bus  de  consommation  à  moindre  risque  à
Charleroi » ;

- M. Bellot, sur « la recrudescence de la maladie de
mycoplasma  pneumoniae  sur  le  territoire
wallon » ;

- Mme Ryckmans,  sur  « le  bilan  de  l’appel  à
projets  conjoint  concernant  la  lutte  contre  les
violences  gynécologiques  et  obstétricales »  à
Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie sociale,  de l’Égalité  des  chances et
des Droits des femmes, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 11 heures 17 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Michel de Lamotte, Les Engagés
M. Manu Disabato, Ecolo
Mme Véronique Durenne, MR
Mme Jacqueline Galant, MR
M. Antoine Hermant, PTB
Mme Anne Laffut, MR
M. Dimitri Legasse, Président
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes
Mme Sabine Roberty, PS
M. Mourad Sahli, PS
M. László Schonbrodt, PTB
Mme Rachel Sobry, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base / allocation budgétaire / article de base
APD Autorité de protection des données
APE aide à la promotion de l’emploi
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWIPH Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées
BCE Banque-carrefour des entreprises
CANTOU centre(s) d’animations naturelles tirées d’occupations utiles
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CFISPA centre(s) de formation et d’insertion socioprofessionnelle adapté(s)
CIC Comité intermédiaire de concertation
CIM conférence interministérielle
COCOF Commission communautaire française
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
EER Économie, Emploi et Recherche (SPW)
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
FSE Fonds social européen
FWB Fédération Wallonie-Bruxelles
INAMI Institut national d’assurance maladie-invalidité
KCE Belgian Health Care Knowledge Centre (Centre fédéral d’expertise des soins de santé)
LGBT lesbiennes, gays, bisexuels et trans
LGBTQIA+ lesbiennes,  gays,  bisexuels,  trans,  queers,  intersexes,  asexuels  +  les  nombreux  autres  termes

désignant les genres et les sexualités
NEET not in education, employment or training (ni étudiant, ni employé, ni stagiaire)
OST outbreak support team (équipe de soutien aux épidémies)
RGPD Règlement général sur la protection des données
SIPP service interne de prévention et de protection
SISW Service d’interprétation des sourds de Wallonie
SPW Service public de Wallonie
Statbel Office belge de statistique
UCM Union des classes moyennes
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding (Service flamand pour l’emploi et

la formation professionnelle)
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